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Introduction  

 

Depuis le début de la pandémie de COVID-19, l'objectif principal de la stratégie de 

développement durable est de créer des conditions favorables pour permettre à chaque individu de 

réaliser son potentiel et de répondre aux normes européennes en matière de qualité de vie et de bien-être 

de la population (Ukraine, 2020 cités par Tsymbaliuk & Shkoda, 2022). Pour atteindre ce but, il est 

crucial de disposer d'un système de santé de qualité. Malheureusement, la crise du Coronavirus a révélé 

d'importants problèmes dans le milieu sanitaire, notamment dans la gestion de cette pandémie, ce qui a 

eu un impact considérable sur la santé et la vie des patients (Ukraine, 2020 cités par Tsymbaliuk & 

Shkoda, 2022).  

Le succès de la levée de la quarantaine dépend en grande partie des établissements de santé et 

du personnel soignant, qui jouent un rôle clé. Les services sanitaires contribuent directement à la vie, la 

santé, le bien-être matériel et la croissance économique du pays (Tsymbaliuk & Shkoda, 2022). Il est 

donc essentiel de reconnaître le travail des professionnels de la santé en leur offrant des salaires justes 

et équitables. C’est pourquoi, le gouvernement a tenté de valoriser ces professions en mettant en place 

des réformes de rémunération (Tsymbaliuk & Shkoda, 2022). 

L'une des réformes mises en place par le gouvernement est l’institut de la classification des 

fonctions (IFIC), une organisation qui aide à créer de nouvelles classifications de postes de travail dans 

les secteurs des soins sanitaires et d'autres secteurs non marchands. Ces catégorisations servent de base 

pour de nouveaux systèmes de rémunération. Chaque projet de mise en œuvre de ces classements est 

géré de manière équitable (ASBL IFIC, 2021).  

Cependant, la mise en œuvre d'une telle politique de rémunération dans le secteur public 

hospitalier peut avoir des répercussions significatives sur les travailleurs et sur le fonctionnement de 

l'institution elle-même. Par exemple, le barème IFIC peut susciter des réactions diverses et 

contradictoires parmi les travailleurs. D'un côté, la réforme peut être perçue comme une valorisation du 

travail accompli, tandis que de l'autre côté, elle peut être considérée comme source d'injustice et de 

discrimination pour certains groupes de travailleurs. Il est donc important de comprendre les différentes 

perspectives et les répercussions de ces politiques de rémunération sur les travailleurs et sur l'institution 

elle-même. 

Sur cette base, nous avons formulé la question de recherche suivante : « Quel est l'impact d'un 

changement de politique de rémunération sur les travailleurs du secteur public hospitalier ? ». 
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L’objectif de cette recherche est de comprendre l’impact de la nouvelle politique de 

rémunération sur les travailleurs, en examinant les effets ou conséquences de cette politique, qu’ils 

soient positifs, négatifs, ou neutres. Pour ce faire, le modèle de recherche utilisé est qualitatif.  

La première phase de l'étude comprend une revue de la littérature sur la politique de 

rémunération dans le secteur public hospitalier depuis la crise COVID-19 et les effets d’une politique 

de rémunération à travers la justice organisationnelle. La deuxième phase de l'étude reprend la collecte 

de données empiriques par le biais d’entretiens avec une vingtaine de travailleurs travaillant dans 

l’Intercommunale de soins spécialisés de Liège. Ces conversations permettront notamment de 

comprendre l'expérience des employés et leur perception de ce système. Les données qualitatives 

recueillies lors des entretiens seront examinées à l'aide d'une analyse thématique afin d'identifier les 

thèmes et les schémas communs.  

Avant de clore ce mémoire, nous discuterons des résultats obtenus au terme de notre analyse 

empirique. 
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Revue de littérature 

 

Cette revue de littérature sera divisée en trois chapitres distincts. Tout d'abord, nous examinerons 

la thématique de la politique de rémunération dans le secteur public hospitalier. Ensuite, nous 

analyserons les publications récentes traitant des changements survenus dans cette politique depuis 

l'apparition de la crise sanitaire mondiale liée à la COVID-19. Enfin, nous chercherons à expliquer les 

répercussions d'une politique de rémunération sur les travailleurs en utilisant la théorie de la justice 

organisationnelle. 

 

Chapitre 1 : la politique de rémunération dans le secteur public hospitalier  

La rémunération est un enjeu majeur de la gestion des ressources humaines et du comportement 

organisationnel. Dans ce chapitre, nous explorerons la notion de la rémunération et étudierons les 

contributions de la littérature relatives à ce sujet dans le domaine hospitalier public, en prenant en compte 

les différents changements survenus depuis la crise sanitaire liée à la COVID-19. 

1.1. Définition d’une rémunération 

 

Le terme « rémunération » est décrit comme « la somme représentative de l'ensemble des gains 

susceptible d'être évalués en espèces et fixés par accord ou par les dispositions légales et réglementaires 

qui sont dus en vertu d'un contrat de travail, par un employeur à un travailleur. » ( Nshambana Bonkako, 

J. (s. d.). 

L'usage courant de rémunérer les travailleurs en échange de leur travail est apparu à partir du 

XVIIIe siècle. Cette pratique est devenue plus répandue avec le développement de l'économie de marché 

et l'émergence de relations contractuelles entre employeurs et salariés. En effet, ces derniers sont 

rémunérés en monnaie pour leur prestation de travail (Cappelli & Keller, 2014).  

Il est important de souligner que la rémunération peut prendre diverses formes, telles que des 

honoraires, des droits d'auteur, des subventions, des bourses, des avantages sociaux et matériels  (Ellinas 

et al., 2021) 

De nos jours, le concept de « rémunération » est employé dans le monde professionnel afin de 

faire référence à l'ensemble des compensations et gratifications offertes aux employés en contrepartie 
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de leur travail. Cela inclut1 les salaires, les primes ainsi que les avantages sociaux, etc. (Newman et al., 

2017). 

1.2. Les politiques de rémunération dans le secteur public   

 

La question de la politique de rémunération dans le secteur public est un sujet délicat qui a 

suscité maintes discussions, débats et controverses parmi les professionnels et chercheurs. La 

rémunération des travailleurs du secteur public est, en effet, un enjeu majeur pour les gouvernements, 

car elle a un impact direct sur la qualité des services publics, la productivité et la satisfaction du 

personnel. 

D’après une étude menée par l'Organisation de Coopération et de Développement Economiques 

(OCDE), les salaires des travailleurs du secteur public dans les pays membres sont souvent inférieurs à 

ceux des autres secteurs. Cette situation peut entraîner des conséquences néfastes telles qu'une pénurie 

de personnel qualifié, une augmentation du taux de rotation et une baisse de qualité des services publics. 

Une étude réalisée par (Boyle et al., 2018) s'est focalisée sur la comparaison des salaires des 

médecins en radiologie et en oncologie. En effet, ceux-ci ont pris en compte les différences de 

rémunération, la compétence des docteurs et la quantité de prestations offertes aux États-Unis, au 

Canada, en Australie, en France et au Royaume-Uni. Les experts suggèrent aux responsables politiques 

d'examiner les résultats de l'analyse comparative des salaires et des rémunérations pour les soins de 

santé similaires dans les différents pays, ainsi que les causes et origines des disparités. Ceci permettrait 

d'optimiser l'efficacité et la qualité de la prestation de services face à la hausse des coûts des soins de 

santé (Boyle et al., 2018).   

Selon Shannon et al., 2019 sur la base des données des indices salariaux ventilés par sexe, le 

personnel de santé se féminise, surtout dans les pays à revenu moyen inférieur et supérieur. Ce 

phénomène entraîne une disparité de salaires chez 26 à 36 % de femmes inférieure à celle des hommes, 

qui de plus s'est accrue au fur et à mesure du temps.  

Divers travaux de recherche consacrés à la rémunération des professions de santé portent sur 

l'augmentation du salaire minimum, ainsi que son impact sur le bien-être économique des travailleurs. 

En utilisant les résultats du supplément social et économique annuel de l'enquête sur la population en 

cours aux États-Unis, (Himmelstein & Venkataramani, 2019) ont avancé que l'augmentation du salaire 

 
1 Afin d’éviter les redondances lexicales, nous nous permettrons d’utiliser comme synonyme de rémunération, 

bien que des nuances diffèrent, les termes d’ « appointement », de « rétribution (financière) » et de « salaire ». 
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minimum à 15 dollars de l'heure aurait pour effet de diminuer, chez les femmes qui travaillent dans le 

secteur public, de 27,1 à 50,3 % les taux de pauvreté. 

Une dimension fondamentale de la rémunération du personnel de santé tient à l'examen attentif 

de l'incidence de cette dernière sur la motivation et le comportement des employés. Les conclusions de 

recherches menées dans différents pays illustrent l'influence importante des récompenses sur :  

« l'implication du personnel de santé, sur ses performances professionnelles (Lambrou et al., 2010), sur 

la satisfaction des employés (Ilea et al., 2020) sur la productivité du travail (Rotea et al., 2018), sur 

l'engagement professionnel (Mutsuddi, 2016), sur la fidélisation du personnel (Bonenberger et al., 2014) 

sur l'image de l'employeur (Bejtkovský & Copca, 2020) et sur la mobilité professionnelle (Antwi & 

Phillips, 2013)» 

  

Selon plusieurs études menées par des chercheurs (Ullah et al., 2017), les politiques de 

récompense font partie de l’accompagnement au travail et contribuent à la motivation des salariés. Par 

conséquent, il est crucial d'établir des politiques d’équité qui offrent une rémunération appropriée aux 

agents du secteur de la santé public afin d'améliorer leur motivation et leurs performances 

professionnelles.  

Dans leur étude, (Pomey et al., 2019) examinent les modifications apportées aux modèles de 

rémunération des médecins généralistes travaillant à l’extérieur des institutions publiques de santé en 

France, notamment la rétribution financière basée sur les objectifs de santé publique et l'expérimentation 

de nouveaux modèles de rémunération. Ces deux actions ont apporté des paiements fondés sur la 

performance dans les domaines tels que la qualité des soins, l'organisation des services et la pratique 

multidisciplinaire. En effet, la première réforme a eu une influence positive sur la façon dont les 

travailleurs de la santé effectuent leur travail. Quant à la deuxième, elle a contribué à la formalisation 

des relations entre les différents professionnels de la santé. Ces dernières ont été rendues plus claires et 

mieux définies. En conséquence, cela a favorisé l’intégration des équipes de soins de santé, et eu un 

impact positif sur la qualité des soins prodigués aux patients.  

Des scientifiques (Khan et al., 2020) ont mené une étude pour comprendre ce qui motive les 

prestataires de soins santé dans différents pays. Ils ont constaté que dans certains pays, les récompenses 

non financières, telles que la reconnaissance et le développement de carrière, jouent un rôle plus 

important dans la motivation au travail.  

Ensuite, un domaine exploratoire de recherche démontre un grand potentiel en ce qui concerne 

les justifications qui permettent le maintien du système de soins de santé dans le cadre du développement 
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durable. Cette étude s'avère importante, car les dirigeants mondiaux ont adhéré aux objectifs de 

développement durable (ODD) lors du sommet des Nations Unies de 2015, qui comprennent l'objectif 

8 concernant le "travail convenable et la croissance économique" (Martin, s. d.). À la suite de la 

pandémie de la COVID-19, l'ONU a fourni des recommandations appropriées, augmentant ainsi 

l'importance de l'objectif 8. En effet, pour parvenir à l'accomplissement de l'objectif 8, il sera impératif 

d'entreprendre une réforme approfondie du système financier afin de gérer l'essor de la dette, de faire 

face aux incertitudes économiques et de résoudre les conflits commerciaux. Cette démarche devra 

également s'accompagner d'une promotion active de l'équité salariale et de l'amélioration des conditions 

de travail pour la jeunesse (Martin, s. d.).  

Selon Tsymbaliuk & Shkoda (2022), l'analyse de la recherche scientifique sur la rémunération 

du personnel de la santé révèle les conclusions suivantes sur le plan théorique et méthodologique : 

1. Les récompenses ont un impact important sur la motivation du personnel de la santé, leur 

engagement professionnel et leur performance. Afin d'améliorer l'efficacité et la qualité des services, 

il est primordial de respecter des politiques de récompenses équitables et de rémunération adéquate 

pour les travailleurs du secteur de la santé. 

2. La satisfaction des employés quant à leur paiement dépend directement de la relation entre les 

résultats de leur travail et leur rémunération. En plus de leur performance professionnelle, des 

critères différentiels tels que la complexité du travail et les conditions de travail doivent être pris en 

compte lors de l'élaboration de politiques de rémunération équitable, offrant ainsi une récompense 

équivalente pour des travaux de même nature. 

3. La structure des salaires, la concurrence des récompenses, la transparence, la différenciation 

objective des salaires et l'application des principes de partenariat social se révèlent être des éléments 

essentiels pour l'élaboration de politiques de récompenses égalitaires.  

 

Pour clore ce chapitre, nous retenons que la question de la rémunération dans le secteur public 

est cruciale pour attirer et fidéliser les travailleurs qualifiés. Les salaires inférieurs dans le secteur public 

par rapport à d'autres secteurs peuvent entraîner des conséquences néfastes, telles qu'une pénurie de 

personnel et une baisse de la qualité des services publics. Il est donc indispensable de concevoir des 

politiques de rémunération équitable, transparente et fondée sur les performances pour motiver les 

employés et améliorer la qualité des services sanitaires. De plus, il est important de reconnaître l'impact 

des récompenses non financières, telles que la reconnaissance et le développement de carrière, sur la 

satisfaction professionnelle. En veillant à une rémunération adéquate et à des politiques de récompense 
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équitable, le secteur public peut attirer et retenir les talents nécessaires pour assurer des services de santé 

de qualité.  

 

Chapitre 2 :  les effets de la politique de rémunération        
 

Au sein de ce chapitre, nous entreprendrons en premier lieu d’analyse les divers effets qui 

découlent d’une nouvelle politique de rémunération. Ensuite, nous nous pencherons sur la théorie de la 

justice organisationnelle afin de saisir la manière dont les individus perçoivent une réforme juste ou 

injuste.  

 

2.1. L’impact du système de rémunération  

 

Le système de rémunération peut avoir deux types d’impact distincts. D’abord, il peut affecter 

les mesures « dures » telles que les coûts, la productivité et les résultats. Ensuite, il peut également avoir 

une influence sur les mesures « douces » qui proviennent de l’engagement des employés (Gomez-Mejia 

et Balkin, 1992 cités par Corby et al., 2005). Malgré les nombreuses études universitaires portant sur 

l’impact des méthodes de paiement sur le comportement des travailleurs et la productivité dans le monde 

du travail, peu d’entre elles se penchent sur la façon dont les gestionnaires des ressources humaines 

peuvent diriger les effets des changements dans le système de rémunération au sein de la société (Corby 

et al., 2005).  

Selon Gerhart et Milkovich (1992 : 482) cités par Corby et al.,(2005), la littérature abordant 

l’évaluation des systèmes de rémunération adopte une approche rationaliste. Ces auteurs soulignent que 

« du point de vue de l’organisation, aucun autre ensemble de décisions [que celles concernant les 

rémunérations] n’est aussi visible ou n’a autant de conséquences sur le succès ou l’échec d’une 

organisation ». Armstrong & Murlis, (2007) affirment également qu’il est essentiel d’analyser chaque 

composante du système de rémunération afin de voir son efficacité, et de s’assurer qu’il répond aux 

besoins actuels et futurs de l’organisation.  

Lawler III, (1990) démontre comment les organisations peuvent exploiter les systèmes de 

rémunération en tant qu’outil stratégique pour accroître l’efficacité opérationnelle, au lieu de la 

considérer simplement comme une dépense inévitable liée aux activités commerciales.  
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D’après une enquête menée dans deux organisations, NHS trusts et Engineerco, il apparaît que 

le système de rétribution a pour objectif d’attirer et de retenir le personnel, encourager la flexibilité, de 

clarifier les politiques de rémunération et de les rendre compréhensibles pour les travailleurs 

(Multiservice 1 et Engineerco cités par Corby et al.,( 2005). De plus, une des organisations cherchait à 

récompenser les employés qui demeuraient dans leur poste avec une rémunération intéressante, plutôt 

que par le biais d’une promotion (Corby et al., 2005). Les gestionnaires des ressources humaines de ces 

entreprises ont souligné l’importance de récompenser les travailleurs pour leurs contributions aux 

activités au sein de l’organisation.  

De plus, les auteurs tels que Philips (1996), Tyson et Fell (1992) et Thorpe et al (2000) cités par 

Corby et al., en 2005, soulignent qu’il y a plusieurs coûts tels que les coûts administratifs, les coûts de 

recrutement et d’insertion, et les coûts de la masse salariale. Ils proposent des méthodes pour les 

déterminer. Par exemple, une entreprise a calculé comment une nouvelle politique salariale pour les 

employés pourrait être autofinancée. Les auteurs recommandent d’analyser les dépassements de coûts, 

tels que les coûts salariaux par rapport à la valeur ajoutée, la rémunération liée aux performances en tant 

que proportion de la masse salariale totale et les coûts des heures supplémentaires. Ces approches 

peuvent aider les gestionnaires à évaluer les coûts liés à la rémunération et mettre en place des politiques 

salariales beaucoup plus efficaces.  

Une proportion importante des écrits rationalistes se concentre également sur les conséquences 

sur les ressources humaines, à savoir, l’influence sur les comportements et les attitudes des travailleurs. 

Par exemple (Thorpe, 2000) souligne que : « La rémunération ne peut pas seulement attirer, 

récompenser et retenir le bon type de personnes et leur indiquer quelles sont les priorités de 

l'organisation, mais aussi agir comme un catalyseur pour un changement organisationnel plus large. »  

Ensuite, les avis des employés sur les projets liés aux rémunérations sont des éléments cruciaux 

pour leur succès (Johns, 1993). En revanche, une prise en compte minutieuse du contexte 

d’implémentation est nécessaire pour éviter tout échec potentiel de ces nouvelles réformes (Johns, 

1993). Pour concrétiser cette mise en œuvre, l’adhésion des salariés est indispensable (Kossek, 1989). 

Toutefois, ces projets peuvent engendrer des insatisfactions chez les employés, ce qui peut entraîner une 

opposition des collaborateurs (Brown & Huber, 1992). En effet, certains auteurs soulignent la 

complexité de l’évaluation de la réussite ou de l’échec des plans de rémunérations (Gerhart,Trevor & 

Graham,1995).  

En outre, une mauvaise gestion de cette implémentation peut entraîner des coûts tangibles, tels 

que des coûts en temps du personnel et des honoraires des consultants, ainsi que des coûts intangibles, 
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tels que des conséquences sur le moral des employés et la crédibilité du personnel en gestion des 

ressources humaines (Gerhart, Trevor & Graham, 1995). Par ailleurs, l’abandon de ces programmes peut 

entraîner des coûts d’opportunité, il est donc important de gérer ces innovations correctement (Gerhart, 

Trevor & Graham, 1995)  

Enfin, les travailleurs mécontents de ces réformes peuvent être tentés de se livrer à de mauvaises 

actions et même de quitter leur emploi (Pfeffer & Davis-Blake, 1992). Ainsi, l’acceptation de ces plans 

de rémunération par les travailleurs est donc un facteur clé pour assurer leur succès.  

En conclusion, ce point examine les différents impacts du système de rémunération sur les 

travailleurs et les organisations. Il est important de noter que le système de rémunération peut avoir des 

répercussions à la fois sur les aspects financiers et organisationnels, ainsi que sur l'engagement des 

employés. 

Sur le plan financier, le système de rémunération peut avoir des effets sur les coûts, la 

productivité et les résultats de l'organisation. Des études antérieures ont montré que les décisions 

relatives à la rémunération peuvent avoir un impact significatif sur le succès ou l'échec d'une 

organisation. 

En ce qui concerne les ressources humaines, le système de rétribution financière peut influencer 

les attitudes et les comportements des employés. Il peut générer des sentiments d'inégalité, de frustration 

ou de dévalorisation chez certains travailleurs. Ces perceptions peuvent affecter la satisfaction au travail, 

l'engagement et la performance des employés. Il est donc essentiel de concevoir un système de 

rémunération qui soutienne les objectifs et les valeurs de l'organisation, tout en reconnaissant et en 

valorisant les compétences et les contributions des employés. 

Il convient également de noter que les travailleurs insatisfaits peuvent être tentés de prendre des 

mesures négatives ou même de quitter leur emploi, soulignant ainsi l'importance de l'acceptation des 

plans de rémunération par les travailleurs. 
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Chapitre 3 : la théorie de la justice organisationnelle  
 

La théorie de la justice organisationnelle est un concept qui se concentre sur la façon dont les 

individus perçoivent le traitement qu’ils reçoivent au sein de leur organisation ainsi que la perception 

de ces réactions comportementales (James, 1993) et aux entités impliquées dans ces perceptions de 

justice (McFarlin & Sweeney, 1992). Plusieurs recherches ont démontré que les différents regards qu’on 

porte sur la justice sont liées à plusieurs facteurs organisationnels qui sont cruciaux pour la gestion 

efficace de l'entreprise ( Cohen-Charash et Spector, 2001 ; Colquitt, Colon, Wesson, Porter et Ng, 2001) 

et Jouglard & Steiner, 2005 cité par (Delaporte, 2016, p. 150). Par exemple, un traitement équitable des 

employés favorise les comportements positifs envers l'organisation (El Akremi et al., 2006) contribue à 

prévenir les crises économiques internes et réduit le stress des employés (Barling et al., 2004, p. 71). En 

revanche, l'injustice au sein des organisations peut entraîner des comportements négatifs tels que la 

vengeance (Skarlicki & Folger, 1997), le désengagement (Hendrix et al., 1998)  et même des actes de 

sabotage (Ambrose et al., 2002).   

La justice organisationnelle joue un rôle essentiel dans le contrôle des récompenses et des 

décisions allouées aux individus. Elle reflète également le respect des valeurs morales et éthiques au 

sein de l'organisation, contribuant ainsi au renforcement de l'estime de soi des employés (Gillespie & 

Greenberg, 2013). Les exemples mentionnés mettent en évidence l'importance des perceptions de justice 

en tant que condition essentielle pour favoriser des relations constructives entre les différents acteurs au 

sein de l'organisation (El Akremi et al., 2006). 

Selon les auteurs (Brien‐Robidoux et al., 2017), la justice organisationnelle permet une vision 

claire de la structure de l'organisation, ce qui engendre un sentiment de confiance chez les employés 

envers cette dernière. En revanche, lorsque l'organisation est perçue comme moins transparente, les 

employés peuvent douter de la valeur des décisions prises par l'organisation et être davantage exposés à 

l'épuisement professionnel. En favorisant les principes d'équité et d'impartialité, la justice 

organisationnelle renforce le sentiment de contrôle des employés sur leur situation.  
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3.1. Les différentes dimensions de la justice organisationnelle  

 

Avant d'entreprendre des recherches empiriques sur les perceptions de justice des travailleurs en 

lien avec la nouvelle politique de rémunération, il est essentiel d'avoir une compréhension précise de la 

structure de la justice organisationnelle. Dans cette section, nous allons expliquer en quoi consiste ce 

concept de justice organisationnelle et évaluer son application pertinente au sein de notre étude.  

La recherche sur la justice organisationnelle est communément traitée du point de vue de 

l'éthique descriptive (El Akremi, 2006). L'éthique descriptive se focalise sur les perceptions 

individuelles concernant le caractère juste d'une situation donnée (Greenberg et Bies, 1992) . Elle prend 

en compte la subjectivité des individus dans leurs perceptions de justice, même si la situation est 

objectivement considérée comme juste. 

Un modèle appelé « privation relative », développé par Stouffer et al. (1949) a mis en évidence 

l'importance de la subjectivité des individus dans leurs perceptions de justice. Selon ce modèle, une 

situation objectivement juste peut ne pas être perçue comme telle par les individus, et réciproquement.  

Dans ce contexte, Homans (1961), cités par Kaya et al., 2016  a introduit la notion de « normes 

de justice attendues » dans les échanges sociaux. Cette idée suggère que les individus ont des attentes 

spécifiques concernant les échanges auxquels ils participent. Ainsi, l'évaluation de la justice dans un 

échange dépend de la mesure dans laquelle les réponses répondent aux attentes spécifiques des 

individus. C'est donc le respect des normes de justice attendues qui détermine leur perception de la 

justice dans cet échange. 

Ces idées ont conduit à la formation du concept de justice organisationnelle, qui prend naissance 

dans la théorie de l'équité d'Adams, 1965, p. 267-299. Cette théorie se focalise sur la perception de 

l'équité liée aux récompenses octroyées, comme les salaires, le statut ou les promotions (Adams, 1963, 

1965 ; Leventhal, 1976 ; Walster, Berscheid et Walster, 1973 cités par Kaya et al., 2016). D'après ces 

chercheurs, la justice dans les récompenses survient lorsque celles-ci correspondent à la contribution 

fournie par le travailleur et que le processus de distribution obéit à des règles contextuelles spécifiques 

: les règles d'égalité, d'équité ou de satisfaction des besoins individuels. 

Au fil du temps, le domaine de recherche s'est élargi pour englober d'autres aspects de la justice 

organisationnelle. Un de ces aspects est la justice procédurale, étudiée par Leventhal (1980), Karuza et 

Fry (1980) et Thibaut et Walkers (1975). Celle-ci se rapporte à la vision qu’ont des individus concernant 

les procédures entourant les décisions relatives aux distributions de récompenses. Elle s'intéresse 
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notamment au respect des critères de justice et à la possibilité pour les salariés de faire entendre leur 

voix lors de ces prises de décision. 

En outre, la justice organisationnelle englobe d'autres dimensions, notamment la justice 

interactionnelle (McFarlin et Sweeney, 1992) qui concerne la qualité des interactions entre les salariés 

et leurs supérieurs hiérarchiques, la justice interpersonnelle, qui porte sur les relations entre collègues, 

et la justice informationnelle (Bies et Moag, 1986 ; Greenberg, 1992), qui se rapporte à la 

communication et à la transparence de l'information au sein de l'organisation. 

 

A. La justice distributive  

La première dimension de la justice organisationnelle concerne la justice distributive, qui se 

rapporte aux perceptions et réactions des employés face aux récompenses qu'ils reçoivent en fonction 

de leur contribution, comparée à ce qu'ils estiment mériter et en comparaison avec d'autres (Deutsch, 

1975 : Homans, 1961 ; Leventhal, 1976 ). Adams (1963, 1965) a développé un modèle clé pour cette 

dimension, appelé « théorie de l'équité ». Selon cette théorie, les individus s'intéressent davantage à la 

justice de leurs récompenses par rapport à celles d'un autre individu de référence plutôt qu'au niveau 

absolu de ces récompenses. Ainsi, ils perçoivent l'équité lorsque leur ratio d'efforts investis par rapport 

aux récompenses obtenues est similaire à celui de leur référent. D'après Adams (1963, 1965), chaque 

personne en situation professionnelle analyse son contexte de travail pour déterminer si elle est traitée 

équitablement au sein de l'entreprise. Cette évaluation se base sur une comparaison entre les 

contributions (ou efforts) fournis à l'organisation et les rétributions (sous forme de récompenses 

tangibles ou intangibles) qu'elle en a obtenues. 
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Tableau 1 Exemples de contributions et rétributions (McShane et Benabou. 2007) 

Selon la théorie de l'équité, chaque individu évalue s'il a été traité équitablement en comparant 

le rapport entre ce qu'il reçoit (rétributions) et ce qu'il apporte (contributions) avec les ratios 

rétributions/contributions des autres (R1/C1) (Adams, 1965). Cette comparaison permet de déterminer 

son sentiment de justice ou d'injustice vis-à-vis de sa situation professionnelle au sein de l'entreprise. 

Trois scénarios peuvent se présenter. Le premier correspond à une situation de sous-rétribution, où 

l'individu perçoit un déséquilibre défavorable par rapport au référent. Dans le deuxième cas, il s'agit 

d'une sur-rétribution, où l'individu se sent favorisé par rapport à ce dernier, entrainant un sentiment de 

culpabilité. Enfin, le troisième cas est une perception équilibrée, où l'individu considère que ses ratios 

sont semblables à ceux de son référent, suscitant un sentiment de justice distributive (Adams,1965).  

Selon Adams (1965), l’individu peut se démotiver à cause d’un climat stressant et inéquitable 

lié à la rémunération et à la comparaison avec d’autres individus . En conséquence, le travailleur cherche 

à atténuer cette tension et iniquité en déployant tous ses efforts pour corriger ce déséquilibre par rapport 

à ses collègues de référence. Ces efforts peuvent se manifester par une variété de comportements et 

d'attitudes, qui peuvent aller dans le sens des intérêts de l'entreprise ou à l'encontre de ces derniers. Ces 

comportements et attitudes peuvent prendre deux formes : 

1. « L'adoption d'un nouveau comportement : cela peut impliquer des ajustements dans ses 

contributions au travail, la décision de quitter l'entreprise, ou la recherche d'une mutation, d'une 

promotion ou d'une augmentation de salaire. 
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2. La modification des perceptions de la situation : cela peut inclure des ajustements psychologiques 

concernant ses contributions ou rétributions perçues, la façon de percevoir les contributions ou 

rétributions d'une autre personne servant de référence, ou encore, choisir de se comparer à de 

nouvelles personnes. » (Thériault, 1983, cités par Aceng & Nabbaale, 2014) 

Pour compléter le modèle de justice distributive, d'autres règles sont incorporés, car les individus 

utilisent diverses règles sociales comme fondement pour distribuer les récompenses au sein de 

l’organisation. L’auteur Deutsch (1975, 1985) cité par (Jacquemain, 1998, p. 10) a mis en évidence deux 

autres composantes distributives dépendant du contexte : l'égalité et les besoins individuels. L'égalité 

implique que les décisions d'allocation des ressources sont réparties également entre toutes les parties, 

sans prendre en compte leurs différentes contributions (Deutsch 1985 ; Chen et al., 1998).  

Les contextes sociaux, économiques ou culturels influencent également les jugements de justice. 

Par exemple, dans les relations entre pairs basées sur la solidarité, la règle de l'égalité peut prévaloir sur 

celle de l'équité, car l'harmonie collective est privilégiée  (Kramer & Tyler, 1996). Dans un autre cas, 

comme dans un contexte de service à la personne, la règle des besoins individuels peut émerger, car 

l'objectif est de répondre aux besoins fondamentaux de chaque individu pour favoriser leur bien-être 

(Kramer & Tyler, 1996).  

 

B. La justice procédurale  

La deuxième dimension de la justice organisationnelle se manifeste sous la forme de la justice 

procédurale. D’après la théorie de la procédure avancée par Thibaut et Walker (1975), la justice 

procédurale concerne la manière dont les individus perçoivent l'équité lors des processus décisionnels, 

particulièrement en ce qui concerne la distribution des rétributions. Leurs recherches ont révélé que 

lorsque les individus ont la possibilité de faire part de leurs opinions avant qu’une décision soit prise par 

une partie neutre, ils éprouvent un sentiment de contrôle sur le processus décisionnel. Même si le résultat 

final leur est défavorable, ce sentiment de contrôle leur procure une plus grande satisfaction. Deux 

principes, soutenus par des preuves empiriques (Cohen-Charash et Spector, 2001) jouent un rôle clé 

dans la perception d'un processus décisionnel comme étant juste : 

1. Le sentiment de maîtrise du processus : cela implique que les individus ont la possibilité d'exprimer 

leur point de vue et de présenter leurs arguments pendant le processus décisionnel. 

2. Le sentiment de maîtrise de la décision : cela signifie que les individus ressentent qu'ils ont le 

pouvoir d'influencer le résultat du processus décisionnel. 
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En se basant sur ces deux concepts, on observe que les effets de perception liés aux procédures 

sont indépendants du sentiment associé au résultat d'une décision.  Il existe six critères considérés 

comme essentiels pour une perception juste des procédures décisionnelles (Cloutier, 2003). Ces critères 

sont les suivants  : 

1. Application cohérente des règles : les procédures doivent être appliquées de manière impartiale et 

constante dans le temps, sans favoritisme (consistency rule). 

2. Absence de biais : les décisions ne doivent pas être influencées par des intérêts personnels des 

décideurs ( Bias-suppression rule). 

3. Exactitude : les décisions doivent être fondées sur des informations fiables, précises et des avis 

éclairés pour minimiser les risques d'erreur (Accurancy rule). 

4. Possibilité de correction : les individus doivent avoir la possibilité de réviser et de corriger les 

décisions en faisant appel ( Correctability rule). 

5. Représentativité des intérêts des personnes concernées : les décisions doivent refléter les intérêts, 

les valeurs et les objectifs majeurs des individus ou groupes affectés par celles-ci 

(Representatitativeness rule). 

6. Adéquation avec les normes éthiques : les procédures doivent respecter les normes éthiques et les 

valeurs morales appréciées par les personnes concernées (Ethicality rule). 

Ainsi, il est généralement accepté que les procédures et les pratiques organisationnelles qui 

respectent les principes établis par Thibaut et Walker (1975) ainsi que par Leventhal (1980) ont un 

impact positif sur la perception de justice procédurale au sein d'une entreprise  (El Akremi et al., 2006). 

Dans ce contexte organisationnel, la justice procédurale est ressentie lorsque les étapes menant à une 

décision sont considérées comme équitables (Giordano & Janiczek, 2018). Cela conduit à une plus 

grande acceptation et à des réactions plus positives envers les résultats obtenus, même si ceux-ci sont 

défavorables (Van den Bos, 2005). 

La justice procédurale est donc un aspect important de la justice organisationnelle. En effet, 

certains chercheurs soulignent l'importance de prendre en compte le processus d'allocation des 

rétributions aux individus (Bies et Moag, 1986; Greenberg et Folger, 1983). Ainsi, la seule justice 

distributive ne suffit pas à englober pleinement le concept de justice organisationnelle. 
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C. La justice informationnelle  

La justice informationnelle se réfère à l'honnêteté, à la transparence et à la sincérité dans la 

communication des décisions prises, ainsi qu'à la qualité des justifications fournies. Cela implique que 

les explications données soient basées sur des informations correctes et transmises dans des délais 

raisonnables (Masterson et al., 2005). Cette dimension de la justice organisationnelle concerne 

également la perception de la valeur quantitative et qualitative des informations et explications reçues 

lors des processus décisionnels  (El Akremi et al., 2006). 

En milieu professionnel, les individus cherchent généralement à comprendre les raisons derrière 

les décisions et les événements qui les concernent, surtout lorsqu'ils sont inattendus, négatifs ou 

controversés (Bies, 1987 ; Cropanzano & Wright, 2003). Dans ce contexte, les explications fournies par 

les supérieurs hiérarchiques sont considérées comme une source essentielle d'informations permettant 

aux employés d'évaluer l'équité des procédures, des décisions et des pratiques organisationnelles (Bies 

et Moag, 1986 ; Lind & Tyler, 1988; Bobocel & Zdaniuk, 2013)  

Enfin, des recherches ont montré que, dans des situations impliquant des événements négatifs, 

controversés ou inattendus, les employés réagissent positivement envers les décideurs et l'organisation 

dans son ensemble lorsque des explications adéquates et sincères sont fournies par les autorités (Bobocel 

et Zdaniuk, 2013).  

D. La justice interpersonnelle  

 La justice interpersonnelle fait référence à la manière dont les autres membres de l'organisation 

se comportent envers un individu (Janiczek et al., 2012). Les employés s'attendent à être traités avec 

respect, honnêteté, courtoisie et politesse par leurs supérieurs hiérarchiques (Janiczek et al., 2012 ). De 

plus, ils espèrent que leurs droits, leur bien-être et les normes morales de comportement interpersonnel 

seront respectés (Bies et Moag, 1986). Ces critères fondamentaux, décrits par Bies et Moag (1986) et 

mentionnés par Paterson et al., (2002), sont souvent utilisés par les employés pour évaluer si un 

traitement est perçu comme juste. 

De plus, un autre facteur réside dans le fait que les travailleurs se reposent largement sur leur 

propre expérience, en particulier celle de leurs collègues (Lind, Kray et Thompson, 1998 ; Lamertz, 

2002 ; Colquitt et al., 2005 cités par El Akremi et al., 2006 ). Les collègues sont considérés comme une 

source de comparaison sociale, d'identification, ainsi que de renseignements pertinents concernant les 

caractéristiques des procédures mises en place et la signification des interactions interpersonnelles avec 

les supérieurs hiérarchiques du point de vue des employés.  Lorsqu'un travailleur se trouve dans une 
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situation d'incertitude vis-à-vis de l'évaluation de l'équité des décisions, des pratiques et des actions des 

autorités (van den Bos et al., 1998), les récits et les expériences de justice vécus par ses collègues lui 

fournissent des informations utiles pour interpréter ces événements. En conséquence, ces éléments 

peuvent influencer ses propres évaluations de justice ainsi que ses réactions envers l'organisation et ses 

représentants (El Akremi et al., 2006).  De plus, cette influence exercée par les collègues pourrait avoir 

une plus grande portée dans le contexte du travail en équipe ( Bishop & Scott, 2000, p. 439-450 ; Cole 

& Flint, 2004).  

Des études empiriques ont apporté des preuves du lien entre le respect, l'honnêteté et la 

sensibilité interpersonnelle avec les perceptions de justice (Bies et Moag, 1986 ; Greenberg, 1993). Un 

mécanisme explicatif de ces effets se base sur la notion du « soi sacré » développée par Cahn (1949) 

cité par Leroy-Frémont et al., (2014). Selon celle-ci, les individus se voient comme des entités sacrées 

qui doivent préserver leur personnalité inviolée, leur indépendance individuelle, et leur dignité et 

intégrité personnelles. Bies (2001), en se référant aux travaux de Cahn (1949), identifie différents 

événements interpersonnels en milieu professionnel qui peuvent porter atteinte à ce « soi sacré ». Par 

exemple, la trahison de la confiance, les promesses non tenues, l'invasion de la vie privée et le manque 

de respect peuvent susciter un sentiment d'injustice. Ainsi, la justice interpersonnelle et informationnelle 

sont présentes lorsque les employés sont traités avec respect, sincérité, sensibilité, et lorsque les raisons 

justifiant les décisions et procédures leur sont communiquées de manière adéquate. 

En conclusion, la justice organisationnelle peut être appréhendée selon différentes perspectives 

et subdivisée en deux, trois ou quatre dimensions, selon les approches des auteurs et leurs objectifs de 

recherche. Dans le cadre de cette étude, nous privilégions une approche en quatre dimensions : la justice 

distributive, la justice procédurale, la justice interpersonnelle et la justice informationnelle. Cette 

justification est étayée par divers auteurs qui soulignent que la précision du concept de justice 

organisationnelle conditionne le degré de finesse de l'analyse (El Akremi et al., 2010).  

 

Pour mieux cerner l'application de ce concept dans notre contexte d'étude, nous présentons un 

tableau récapitulatif des quatre dimensions contextuelles de la justice organisationnelle. Ce tableau 

permettra d'avoir une vue d'ensemble claire des différentes dimensions et de leur pertinence dans notre 

étude. 
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Tableau 2 Justice organisationnelle à quatre dimensions et leurs attributs 
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4. Méthodologie  
 

Dans la première partie de ce mémoire, nous avons élaboré une revue de littérature abordant 

trois thématiques qui nous permettront de répondre à notre question de recherche, rappelons-le, qui est 

« Quel est l'impact d'un changement de politique de rémunération sur les travailleurs du secteur public 

hospitalier ? ». Cette revue de littérature a constitué notre point de départ pour conduire notre étude 

empirique au moyen d'entretiens. Dans cette seconde partie, nous allons détailler la méthode que nous 

avons adoptée pour réaliser ce travail. 

En premier lieu, nous allons décrire notre terrain de recherche. En deuxième lieu, nous 

examinerons la méthode de collecte de données que nous avons utilisée. 

 

4.1.Terrain de recherche 2 

 

L'Intercommunale de Soins Spécialisés de Liège (ISoSL) est une entité publique opérant dans 

le secteur de la santé. Elle a été créée en 2013 à la suite de la fusion de l'Intercommunale de Personnes 

Âgées de Liège (IPAL) et du Centre Hospitalier Psychiatrique de Liège (CHP), elle exerce ses activités 

principalement dans la province de Liège. L’organisation est affiliée à plusieurs communes, centres 

publics d'action sociale et autres établissements ( Blaise, 2022).  

Cette entreprise est organisée autour de six départements transversaux, à savoir les départements 

de la finance, de la technique, de l’informatique, des ressources humaines, des services hôteliers et de 

la sécurité. En plus de ces départements, il se divise en trois secteurs distincts. Le secteur A et A' sont 

regroupés en une même entité de soins, à savoir celui de la santé mentale. Le secteur B concerne la 

gériatrie, les soins palliatifs et la rééducation. Enfin, le secteur C se concentre principalement sur les 

maisons de repos et de soins pour les personnes âgées.  

Étant une entité du secteur non marchand, ISoSL dépend de diverses subventions. Le niveau 

fédéral, sous l'autorité de Monsieur Franck Vandenbroucke, ministre de la santé publique, est 

responsable des questions relatives aux hôpitaux. Le niveau régional, dépendant de la région Wallonne, 

reprend principalement les maisons de repos et des établissements extra-hospitaliers.  

 
2 http://www.isosl.be  

http://www.isosl.be/
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En outre, la gouvernance de l'Intercommunale repose sur un conseil d'administration et un 

directeur général. Les secteurs sont supervisées par un directeur de secteur, tandis que les départements 

transversaux ont chacun un directeur transversal. De plus, chaque maison de repos est placée sous la 

responsabilité d'un directeur dédié ( Blaise, 2022).  

De février à mai 2023, dans le cadre de notre stage en entreprise, nous avons intégré le secteur 

A et B. Nous avons donc interrogé les acteurs au sein de ces deux secteurs. Cette expérience nous a 

permis de prendre part au quotidien de l’institution durant quatre mois.  

 

4.2.Collecte de données  

 

Comme mentionné précédemment, nous avons mené notre recherche au sein d'une institution 

hospitalière du secteur public qui venait de mettre en place un système de classification des fonctions 

appelé l'Institut Fonctionnel de Classification (IFIC). Au cours de cette étude, nous avons observé 

certaines tensions liées à cette mise en œuvre et notre objectif de recherche était de comprendre les effets 

de cette nouvelle politique de rémunération sur les travailleurs. 

Tout d’abord, nous nous sommes interrogés sur la réaction des travailleurs face à ce changement 

majeur. Nous avons cherché à découvrir leur perception de l'IFIC et à déterminer si ce système était 

considéré comme juste par les travailleurs. Nous avons également souhaité comprendre l'expérience 

concrète vécue par les personnes interrogées. Pour ce faire, nous avons opté pour une méthode 

qualitative et empirique de recherche en utilisant des entretiens semi-directifs exploratoires (Van 

Campenhoudt et Quivy, 2017). 

  Pour comprendre l'impact de l'IFIC sur les travailleurs, nous avons porté notre attention sur 

trois métiers de référence : les soignants (infirmiers et aides-soignants), les ouvriers (cuisiniers, agents 

de gardiennage et techniciens de surface) et les professionnels de support (gestionnaires administratifs, 

agents d'accueil et secrétaires de direction médicale). Nous avons choisi ces trois domaines afin de 

diversifier nos recherches en incluant différentes professions. Bien que l'IFIC ait été initialement destiné 

au personnel de soins, d'autres professions ont été progressivement intégrées dans le système et nous 

avons souhaité élargir notre étude à ces domaines. Dans chacun de ces trois métiers de référence, nous 

avons veillé à diversifier notre échantillon en incluant des personnes ayant introduit un recours car elles 

étaient en désaccord avec la fonction qui leur a été attribuée, des personnes occupant des fonctions vertes 

(dont le salaire est au moins égal ou supérieur au barème actuel) et des personnes occupant des fonctions 

rouges (dont le salaire est inférieur au barème actuel). 
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Avant de procéder à nos entretiens, nous nous sommes familiarisés avec la classification des 

fonctions en consultant le site officiel de l'IFIC. Nous avons utilisé le manuel de l'IFIC disponible sur le 

site afin de mieux comprendre les termes techniques utilisés. Nous avons également mené des entretiens 

exploratoire sur le terrain avec des personnes impliquées dans la mise en œuvre de l'IFIC, notamment 

une employée travaillant dans la cellule de formation et le directeur des ressources humaines, afin de 

clarifier certains aspects qui nous semblaient flous. 

Nous avons ensuite consulté l'intranet de l'institution ainsi que des documents internes pour 

collecter des informations complémentaires. De plus, nous avons assisté à une réunion sur l'IFIC au 

cours de laquelle nous avons été informés des travailleurs ayant introduit des recours, tant internes 

qu'externes, au sein de l'institution. Cette réunion nous a permis d'établir une liste de personnes ayant 

introduit des recours, que nous avons utilisée lors de nos entretiens.  

  Avant de réaliser nos entretiens, nous avons élaboré un guide d'entretien en nous appuyant sur 

notre revue de littérature et les informations recueillies sur le terrain, ainsi que sur nos observations 

effectuées lors de notre stage. Notre guide comprenait des questions sur la fonction de la personne, son 

ancienneté, sa connaissance de l'IFIC, la communication interne, et son statut actuel par rapport à l'IFIC. 

Nous avons également abordé des thèmes liés aux réactions individuelles, tels que l'opinion générale 

sur la réforme, le processus de changement, les raisons motivant l'adhésion ou la non-adhésion à l'IFIC, 

ainsi que l'impact de cette réforme sur les individus et sur l'organisation de manière générale. 3     

Pour notre étude, nous avons mené des entretiens individuels semi-directifs auprès d'un 

échantillon de 19 employés provenant de différents départements. Parmi eux, huit étaient des soignants 

(aides-soignants et infirmiers) travaillant dans différents services spécialisés des secteurs A et B de 

l'institution étudiée. Les interviewés avaient été contactés dans leur département et avaient accepté de 

participer à notre recherche. Toutes celles-ci avaient plus de 2 ans d'ancienneté. 

Nous avons également interrogé cinq membres du département administratif, dont certains 

étaient nouveaux dans leur fonction tandis que d'autres avaient une expérience de plus de 10 ans. Parmi 

eux, trois avaient occupé des fonctions administratives au sein du bureau du personnel et un dans 

l'accueil de l'hôpital, tandis qu'un autre occupait un poste de secrétaire médicale. 

 
3 Grille en annexe  
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Enfin, nous avons interrogé deux agents de sécurité, dont l'un était chef de département, ainsi 

que deux cuisiniers et deux techniciens de surface. Ces ouvriers avaient également plus de 10 ans 

d'ancienneté dans l'institution. 

Les entretiens ont eu lieu pendant la pause ou le temps de travail des participants dans leur 

service, et ils ont duré entre 15 minutes et une heure, en fonction de leur disponibilité et de la précision 

de leurs réponses. 

Ci-dessous, vous trouverez un tableau récapitulant les informations relatives à la date, la durée, 

les fonctions, et l'ancienneté des personnes interrogées. De plus, nous avons identifié si leur fonction est 

considérée comme "verte" ou "rouge". Une fonction "verte" correspond à un salaire au moins égal ou 

supérieur au barème actuel, tandis qu'une fonction "rouge" correspond à un salaire inférieur au barème 

actuel (Protocole IFIC, partie3, p.5)4. Enfin, nous avons noté si les personnes interrogées ont déposé un 

recours ou non.  

N° Date  Durée Fonction Fonction 

rouge  

Fonction vert Recours 

interne et  

externe  

Ancienneté 

1 18/04 28 min 35 Agent 

administratif 

 OUI NON 11 ans 

2 18/04 15 min 40 Agent de 

gardiennage  

OUI  NON 16 ans  

3 18/04 33 min 26 Infirmier(e) A1  OUI OUI  23 ans  

4 18/04 17 min 43 Cuisinier(e) OUI  NON 4 ans  

5 19/04 31 min 35 Agent 

administratif 

 OUI OUI 3 ans 

6 20/04 25 min 36 Infirmier(e) A2  OUI OUI 2 ans 

7 22/04 1h02  Agent 

administratif 

 OUI OUI 2 ans 

 
4 Protocole IFIC secteur publics fédéraux (partie 3) 

*Protocole IFIC Partie 3 20220224 COMPLET.pdf (if-ic.org) 

https://www.if-ic.org/src/Frontend/Files/userfiles/files/Protocole%20IFIC%20Partie%203%2020220224%20COMPLET.pdf
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8 25/04 15 min 59 Infirmier(e) A1  OUI NON 8 ans 

9 26/04 20 min 23 Chef agent 

gardiennage  

 OUI NON 28 ans 

10 26/04 15min25 Infirmier(e) A1  OUI OUI, 

interne  

11 ans  

11 02/05 16min13 Infirmier(e) A2  OUI OUI, 

interne  

27 ans 

12 03/04 18 min31 Aide-

soignant(e)  

OUI   NON 18 ans  

13 09/05 16 min 39 Infirmier(e) A2 OUI  OUI, 

interne  

3 ans 

14 10/05 15 min 20 Aide-

soignant(e)  

OUI   NON 33 ans  

15 11/05 25 min 10 Agent accueil   OUI  OUI, 

interne 

19 ans  

16 15/05 15 min 09 Technicien(ne) 

de surface  

OUI  NON 6 ans  

17 16/05  17 min 05 Secrétaire 

médicale  

OUI  NON 28 ans  

18 23/05 15 min 02 Technicien(ne) 

de surface  

OUI  NON 10 ans  

19 23/05  20 min 01  Cuisinier  OUI  NON 11 ans  

 

Tableau 3 Entretiens réalisés pour la recherche 

 

Les interviews ont été réalisées de manière anonyme et ont été enregistrées avec l’accord 

préalable des participants. Ces enregistrements ont ensuite été transcrits et analysés en se basant sur les 

thèmes prédéfinis dans notre guide d’entretien.  



29 

 

 

 

5. Partie empirique  
 

Après avoir défini le cadre d'analyse, nous présenterons les résultats de notre recherche 

empirique. Dans un premier temps, nous ferons une brève introduction sur l'IFIC pour mieux 

comprendre sa nature, ainsi que sur le terrain de recherche. Dans un deuxième temps, nous analyserons 

les effets de la réforme sur les trois types de travailleurs concernés. Enfin, dans un troisième dernier 

temps, nous mettrons en perspective nos résultats avec la littérature sur la notion de justice. 

 

5.1.Présentation de l’IFIC  

 

Pendant les années 2000, les partenaires sociaux de la commission paritaire 305 ont eu pour 

ambition de moderniser les systèmes de classification des fonctions dans le secteur des soins de santé. 

L'objectif était de mettre en place une classification des fonctions qui permettrait au secteur non 

marchand d'avoir un modèle salarial juste, harmonieux et évolutif (Manuel IFIC, 2021, introduction, 

p.1). Dans cette optique, une ASBL accompagnée de partenaires sociaux a décidé de travailler ensemble 

sur ce projet en 2002 (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1). Les raisons de la naissance de cette classification 

de fonctions (IFIC) étaient multiples. L'un des problèmes majeurs était que les anciennes catégorisations 

de fonctions n'étaient plus à jour depuis les années 60, ce qui entraînait une défaillance au niveau des 

fonctions, certaines n'existant plus ou ayant évolué (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.3). 

Ensuite, l'ancien classement de fonctions opérait une distinction en matière de rémunération en 

fonction des diplômes ou des fonctions, soulevant des interrogations sur le critère de la rétribution 

financière variable d'une fonction à une autre (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.3). Enfin, la majorité 

des fonctions n'étaient pas suffisamment détaillées et ne présentaient que le titre sans contenu apparent 

(Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.4). Ces facteurs ont donc contribué à la création de l'IFIC. 

Cette classification des fonctions (IFIC) répond à plusieurs critères. Elle tend à être neutre en 

matière de genre, « car la répartition des fonctions en catégorie, sur la base d'un système de pondération 

neutre et identique pour toutes les fonctions, assure une évaluation égalitaire de tous les types de tâches, 

y compris celles qui concernent des fonctions exercées majoritairement par des femmes ou des 

hommes » (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.4). L'implémentation de l'IFIC a également été mise en 

place pour diminuer la concurrence entre les secteurs et les institutions et promouvoir une harmonisation 

des rémunérations (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1). 
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Par conséquent, grâce à ce système de classification, chaque fonction se voit attribuer un barème 

identique, ce qui permet une meilleure cohérence, modernité et clarté en ce qui concerne la rémunération 

des fonctions dans le secteur (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.3). Toutefois, l'ASBL IFIC a ajouté « un 

barème 14b pour la catégorie 14 des fonctions d'infirmier et d'éducateur pour des raisons liées à 

l'organisation historique des études en art infirmier et d'éducateur » (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.3). 

En outre, la classification IFIC présente deux particularités importantes : d’une part, elle 

s'applique à l'ensemble d'un secteur et d’autre part, elle prend en compte les particularités du secteur non 

marchand (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1).  

Le changement de paradigme dans cette classification de fonctions est majeur, car il repose sur 

le principe d'une rémunération équitable pour un travail égal (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.3). Cette 

nouvelle approche se concentre sur les tâches effectuées plutôt que sur les diplômes détenus par les 

travailleurs, ce qui constitue une différence majeure par rapport aux pratiques précédentes. Cependant, 

les fonctions protégées par un diplôme obligatoire font exception à cette règle (Manuel IFIC, 2021, 

chapitre 1, p.2). 

Nous pouvons conclure dans cette partie que le classement des fonctions IFIC représente une 

initiative majeure visant à améliorer les conditions salariales et à assurer une évaluation juste des tâches 

dans le secteur des soins de santé. Elle vise à moderniser les pratiques existantes, à réduire les disparités 

et à promouvoir l’harmonisation des rémunérations, tout en tenant compte des spécificités du secteur 

non marchand.  

 

5.2.Les acteurs de la mise en œuvre de l’IFIC 

 

Dans ce passage, nous allons clarifier quelques règles essentielles concernant l'IFIC et expliquer 

comment cela devrait se dérouler dans les hôpitaux afin de mieux comprendre par la suite l'opinion des 

travailleurs sur sa mise en œuvre au sein des établissements publics. 

Pour assurer une mise en place efficace de cette nouvelle politique de rémunération, différents 

acteurs ont collaboré afin de développer cette classification des fonctions. Dans un premier temps, les 

partenaires sociaux ont souligné l'importance de l'implication des acteurs de terrain dans ce projet 

(Manuel IFIC, 2021,introduction, p.1). Cela a permis d'élaborer une catégorisation des fonctions qui 

reflète les réalités concrètes de chaque poste. Plusieurs institutions issues de différentes régions et 

communautés linguistiques ont donc participé à la mise en place de ce système. Des enquêtes, des phases 
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de tests, des études salariales et des groupes de travail ont tous contribué au processus pour permettre 

aux acteurs de s'acclimater à cette nouvelle classification (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.5). 

Chaque acteur a joué un rôle spécifique dans ce projet. Le groupe de travail technique, composé 

d'institutions provenant des ressources humaines, des directions infirmières, d'experts en classification, 

de représentants syndicaux et de représentants des fédérations patronales a collaboré pour améliorer la 

catégorisation des fonctions de l'IFIC. Ils ont transmis leurs avis au groupe de pilotage (Manuel 

IFIC,2021, chapitre 1, p.5).  

« Ce groupe est donc un organe consultatif. Le groupe de pilotage, quant à lui, était l'organe 

décisionnel. Il était composé de représentants paritaires des syndicats et des fédérations patronales des 

secteurs concernés » (Manuel IFIC, 2021,chapitre 1, p.5).  

Le groupe de pilotage avait pour mission de valider les travaux du groupe de travail technique. 

Une fois approuvé, le projet était ensuite pris en charge par la commission paritaire des établissements 

et services de santé (CP 330) pour sa mise en œuvre. Ainsi, les projets devaient être validés par cet 

organe de concertation et de négociation avant d'être signés et approuvés par cette commission paritaire 

par le biais des conventions collectives de travail (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.6). « Ce sont eux 

qui déterminent la validité et la mise en œuvre de la classification des fonctions analytiques pour 

l'ensemble des secteurs concernés de la CP 330 » (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.5). 

Le processus de classification IFIC comprenait cinq phases : l'inventaire des fonctions, la 

description des tâches, la pondération, la catégorisation des fonctions et l'établissement du modèle 

salarial avec les procédures d'implémentation. Chaque phase était réalisée de manière séquentielle et 

méthodique, sans chevauchement entre les étapes (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1, p.6).  

Nous pouvons conclure qu’il y a eu collaboration entre différents acteurs pour développer la 

catégorisation des fonctions IFIC et mettre en place une nouvelle politique de rémunération dans le 

secteur des soins de santé. Les partenaires sociaux ont souligné l'importance de l'implication des acteurs 

de terrain, ce qui a permis d'élaborer un classement qui reflète les réalités concrètes de chaque poste. 

Des institutions de différentes régions et communautés linguistiques ont participé à ce processus, en 

réalisant des enquêtes, des tests et des études salariales.  
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5.3.La procédure d’attribution des fonctions sectorielles IFIC et le calendrier  

 

Pour résumer notre propos, il est important de souligner que les acteurs de l'ASBL ont élaboré 

une liste descriptive des fonctions sectorielles, en se basant sur des données empiriques. Cette 

compilation leur a permis de regrouper ces fonctions en différentes catégories et d'associer à chacune 

d'entre elles un barème approprié (Manuel IFIC,2021, chapitre 1). L'attribution des fonctions sectorielles 

aux employés constituait ainsi la première étape de la mise en œuvre de l'IFIC, nécessitant la réalisation 

préalable de trois phases : la phase préparatoire, la phase d'attribution et la phase de recours. Dans le 

cadre de ce mémoire, nous nous concentrerons particulièrement sur la phase d'attribution et de recours, 

car ce sont des étapes auxquelles les travailleurs ont pu contribuer.  

1. La phase de préparation  

Pendant la phase de préparation, il était nécessaire d'accomplir toutes les tâches essentielles 

avant la date E (date de référence pour l'attribution des fonctions sectorielles IFIC), afin de faciliter la 

classification des fonctions de manière efficace. Des échéances étaient définies en fonction de la date E 

avec des repères temporels de type E-x mois/semaine ou E+x mois/semaine. Avant le 31/08/2021 ou E-

2,5 mois, l'employeur devait nommer un responsable du processus, un comité d'accompagnement et une 

commission de recours interne au sein de l'institution (Protocole IFIC, p.4). 5    

Le responsable du processus avait pour mission de faciliter la mise en œuvre de l'attribution des 

fonctions sectorielles IFIC, sous la responsabilité de l'employeur. Le comité d'accompagnement avait 

un rôle consultatif et était chargé de soutenir l'employeur ainsi que le responsable du processus dans 

cette attribution. Les modalités de fonctionnement du comité d'accompagnement étaient définies dans 

son règlement d'ordre intérieur. 

2. La phase d’attribution  

La phase d’attribution vise à attribuer des fonctions sectorielles aux travailleurs. Si cela n'est 

pas possible à une date donnée (E), les attributions se font par ordre chronologique de priorité des 

groupes de fonctions. Les groupes sont définis comme les départements infirmier-soignant, médico-

 
5 IFIC- Protocole IFIC secteurs publics fédéraux (partie 1) : procédures d’attribution des fonctions sectorielles 

Protocole 1 IFIC Secteurs publics (Procédures d'attribution) DEF et annexes.pdf (if-ic.org) 

https://www.if-ic.org/src/Frontend/Files/userfiles/files/Protocole%201%20IFIC%20Secteurs%20publics%20(Proc%C3%A9dures%20d'attribution)%20DEF%20et%20annexes.pdf
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technique et pharmacie, paramédical et psychosocial, hôtelier, logistique et technique, et administratif 

(Protocole IFIC, p.3) 6.  

Chaque institution doit comparer les descriptions de fonctions sectorielles avec les fonctions 

internes, en prenant en compte les tâches et critères. Trois résultats possibles sont obtenus : la fonction 

correspond totalement à la référence sectorielle, la fonction a quelques différences mineures, ou la 

fonction ne correspond pas à la référence (Manuel IFIC, chapitre 3, p.29).  Des options sont disponibles 

en cas d'incompatibilité, comme l'hybridation de fonctions ou la création d'une fonction manquante 

(Manuel IFIC, chapitre 3, p.33). Les établissements effectuent une simulation salariale pour chaque 

fonction, classée en fonctions vertes, rouges et oranges. Les travailleurs ont le choix d'accepter ou non 

les barèmes IFIC, avec une comparaison de leur barème actuel et une simulation salariale individualisée. 

Les fonctions rouges continueront à utiliser les barèmes actuels, tandis que les fonctions oranges font 

l'objet d'un examen pour une éventuelle activation (Protocole IFIC, partie3, p.5)7.  

3. La phase de recours  

Comme expliqué précédemment, une date E est fixée et à partir de cette date, les travailleurs 

recevront une lettre expliquant leur situation. Après cette date, les travailleurs auront trois choix : 

1. Accepter la monographie de leur fonction ainsi que le barème et informer l'institution qu'ils optent 

pour l'IFIC dans un délai de quatre semaines. 

2. Accepter seulement la monographie de leur fonction, mais pas le barème, et conserver le barème 

actuel. 

3. Refuser la monographie de leur fonction et choisir de faire un recours. Toutefois, le travailleur ne 

peut faire un recours que pour sa monographie de fonction et non pour le barème. 

Si le travailleur décide de faire un recours, le comité de recours dispose de trois mois pour 

prendre une décision. La procédure de recours interne peut aboutir à trois verdicts : 

 
6Protocole IFIC secteur publics fédéraux (partie 3) 

*Protocole IFIC Partie 3 20220224 COMPLET.pdf (if-ic.org) 

7Idem  

 

https://www.if-ic.org/src/Frontend/Files/userfiles/files/Protocole%20IFIC%20Partie%203%2020220224%20COMPLET.pdf
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1. Le comité de recours interne peut refuser la demande du travailleur et décider de maintenir sa 

décision initiale. Dans ce cas, si l'agent souhaite contester la décision, il pourra faire un recours 

externe dans les 15 jours suivant la réponse du recours interne. 

2. Le comité de recours interne peut refuser la demande du travailleur et décider de maintenir sa 

décision initiale, mais si l'agent décide de ne pas faire de recours externe, il disposera de 7 jours 

pour informer le bureau du personnel de sa décision. 

3. Le comité de recours peut également estimer que le recours est justifié. Dans ce cas, la commission 

pourra attribuer une nouvelle fonction, créer une fonction hybride ou combler une fonction 

manquante. 8 (Manuel IFIC,2021, chapitre 4, p.46 à 48). 

En résumé, après la date E, les travailleurs ont trois choix : accepter la monographie de fonction 

et le barème, accepter seulement la monographie de fonction ou faire un recours. Si un recours est fait, 

le comité dispose de trois mois pour prendre une décision. Le recours peut être accepté, refusé avec 

possibilité de recours externe, ou refusé sans possibilité de recours externe. Dans le cas d’un recours 

accepté, une nouvelle fonction peut être attribuée et ces décisions sont irrévocables.  

Ces éléments soulignent l'importance des différentes phases du processus de mise en œuvre de 

l'IFIC et mettent en évidence les options disponibles pour les travailleurs en termes d'acceptation ou de 

recours. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
8 Protocole IFIC secteurs publics fédéraux (partie 1) : procédures d’attribution des fonctions sectorielles IFIC 

Protocole 1 IFIC Secteurs publics (Procédures d'attribution) DEF et annexes.pdf (if-ic.org)  

https://www.if-ic.org/src/Frontend/Files/userfiles/files/Protocole%201%20IFIC%20Secteurs%20publics%20(Proc%C3%A9dures%20d'attribution)%20DEF%20et%20annexes.pdf
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6. Présentation du projet chez ISOSL  
 

Comme il a été exposé dans les pages précédentes, l'ABSL IFIC a collaboré avec les 

organisations représentatives des employeurs et des travailleurs depuis 2002 pour instaurer un système 

de classification de fonctions (Manuel IFIC, 2021, chapitre 1). Auparavant, cette nouvelle politique de 

rémunération n'était en vigueur que dans les hôpitaux privés (Manuel IFIC, 2021, chapitre1). Cependant, 

le directeur des ressources humaines d’ISOSL, Monsieur X, a expliqué que suite aux revendications du 

personnel soignant, le gouvernement a débloqué plusieurs millions d'euros pour implémenter l'IFIC dans 

le secteur privé et le secteur public (Monsieur X, communication personnelle, 16 mars 2023). Cette 

décision a fait l'objet de réunions durant lesquelles les DRH étaient conviés à prendre part et défendre 

leurs opinions face à cette implémentation. Le DRH de l'institution a donc pris connaissance de l'IFIC 

lors de ces réunions. En outre, il existait d'autres groupes de réunions appelés "les groupes techniques 

IFIC public fédéral" auxquels participait une équipe de travail RH composée du directeur du 

département RH et d'une employée du même département dans l’intercommunale de soins de santé 

(Monsieur X, communication personnelle, 16 mars 2023).  

Ces groupes avaient pour objet de surveiller les développements et les nouvelles dispositions 

relatives à l'IFIC dans le secteur public. Contrairement aux institutions privées, qui étaient obligées 

d'opter pour cette politique, l'institution avait le choix de passer ou non à l'IFIC. Toutefois, malgré leur 

libre arbitre, l'hôpital, qui était initialement opposé à cette réforme, a finalement décidé d'opter pour 

celle – ci.  En effet, il s'agissait de revaloriser les travailleurs pour les maintenir dans l'institution et de 

se prémunir contre la concurrence croissante sur le marché et d’obtenir un meilleur financement pour 

l’institution (Monsieur X, communication personnelle, 16 mars 2023).  

De plus, la direction a considéré que la monographie de fonction était une opportunité d’avoir 

un outil plus objectif pour évaluer les travailleurs en fonction de leurs tâches :  

«  Nous avions tout intérêt à le mettre en place, car nous souhaitions avoir une méthodologie 

cohérente dans les hôpitaux privés et publics, c’était l’occasion de nous aligner dans tous les 

secteurs par rapport à la fonction exercée ». (Monsieur X, communication personnelle, 16 mars, 2023)  

Depuis janvier 2021, les institutions publiques ont été confrontées au choix de mettre en place 

l'IFIC, cette décision a suscité plusieurs recours internes et externes. À l'heure actuelle, alors que l'IFIC 

est en cours de déploiement au sein de la Région wallonne, l'institution considère cette mesure comme 

une opportunité financière de développement unique.  
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Dans ce contexte, notre recherche vise à étudier les effets de l'IFIC sur l'ISOSL depuis sa mise 

en œuvre et depuis la décision des recours internes et externe, la commission de recours disposait de 3 

mois pour traiter les dossiers . Nous souhaitons interroger les travailleurs concernés afin de recueillir 

leur opinion sur cette politique, et d’évaluer leur perception de la justice organisationnelle liée à cette 

réforme.  

Nous cherchons à déterminer si l’IFIC est perçu comme juste, en examinant les raisons pour 

lesquelles certains travailleurs se sentent valorisés tandis que d’autres ne le sont pas, ainsi que les 

éventuelles différenciations entre les métiers qui pourraient être considérées comme équitables ou non 

par les travailleurs.  
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7. Les effets du barème IFIC chez les travailleurs  
 

Dans cette partie, nous présenterons les résultats de notre étude basée sur des entretiens réalisés 

auprès des travailleurs de l'intercommunale de soins spécialisés. Nous analyserons les réactions des 

travailleurs face à la nouvelle politique de rémunération mise en place, en nous appuyant sur les théories 

présentées dans les pages précédentes. Nous présenterons également les différents points de vue des 

acteurs en utilisant des extraits d'entretiens pour illustrer nos propos. 

La première partie de notre analyse portera sur les difficultés rencontrées par les travailleurs, les 

réactions autour de l'IFIC. Pour ce faire, nous expliciterons les divers thèmes généraux qui sont revenus 

fréquemment dans nos entretiens. La deuxième partie fera le lien entre les réactions des travailleurs et 

notre revue de littérature sur la justice organisationnelle. 

Enfin, nous avons opté pour une approche en trois volets, en nous focalisant tout d'abord sur le 

point de vue des travailleurs ouvriers ( cuisiniers, agents de gardiennage et techniciens de surface), puis 

sur celui du personnel administratif ( gestionnaires administratifs, agents d’accueil, secrétaires de 

direction médicale), et enfin sur celui du personnel soignant ( aides-soignants et infirmiers). Pour chaque 

volet, nous mettrons en avant les points essentiels que nous avons identifiés au cours de nos entretiens 

et que nous avons analysés.  

 

1. Au niveau du champ des ouvriers  

 

A. Désinformation causée par une communication lacunaire et des catégorisations dévalorisantes  

Lors de l'annonce de cette nouvelle réforme, les travailleurs avaient été informés de 

l'implémentation de l’IFIC à travers une communication générale. Bien que cette annonce n'ait pas été 

obligatoire, ceux qui étaient intéressés avaient pu se rendre dans une salle où des explications leur étaient 

fournies, précisant que l'IFIC pouvait être avantageux pour certains et moins pour d'autres. En cas de 

questions, ils avaient été invités à se rendre au bureau du personnel pour obtenir des réponses. 

Cependant, les travailleurs ouvriers reprochaient à la direction générale de ne pas les avoir 

informés plus tôt de cette réforme. En effet, avant que cela ne soit rendu public, ils avaient appris cette 

mise en place par des rumeurs persistantes circulant depuis plusieurs mois au sujet d'un éventuel 

changement dans leur rémunération, sans que cela ne soit confirmé. 
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Ils dénonçaient le manque d'informations concernant cette politique de rémunération et 

souhaitaient comprendre les raisons qui avaient motivé l'institution à opter pour l'IFIC. Ils voulaient 

savoir si ISOSL avait eu le choix ou non, sur quels critères les différentes fonctions avaient été 

catégorisées, comment la mise en œuvre s'était déroulée et quel était l'objectif visé. Ils estimaient que 

les réponses fournies par leurs chefs de département ou leurs syndicats étaient imprécises et 

incohérentes. Ils avaient l'impression que ces derniers n'en savaient pas davantage qu'eux, ce qui les 

déconcertait étant donné que leur niveau d'information sur le sujet était similaire. Ils critiquaient le fait 

d'avoir dû se débrouiller seuls alors que cette politique avait un impact direct sur leur salaire. 

« Au commencement, au niveau de la communication, rien n’allait bien. La direction n’était pas 

claire, les responsables ne savaient pas non plus comment cela fonctionnait et les syndicats étaient 

encore moins informés, car ils découvraient tout en même temps que nous. Donc à un moment donné, 

il y avait un flou total » (Cuisinier n°4)  

« C’était extrêmement compliqué, dans le sens où on était informé par les syndicats. Je suis 

personnellement affilié à un syndicat, tandis que mes collègues appartiennent à d’autres syndicats. Les 

informations que nous avons reçues étaient assez différentes. Elles ont fini par converger, et il était 

difficile de discerner la véritable information au milieu de tout ça. Nous espérions une communication 

claire et précise de la part de la direction. Au lieu de cela, nous avons entendu des rumeurs et des 

informations incomplètes, un peu à gauche et à droite. Cela a rendu la situation encore plus complexe » 

(agent de gardiennage n°2).  

« Comment ont-ils géré la communication chez ISOSL ? Je dirai qu’ils ont fait de leur mieux, 

mais la situation était difficile. Il faut prendre en compte d’autres facteurs. Honnêtement, gérer 3500 

personnes est énorme » (chef de gardiennage n°9)  

L'implémentation de l'IFIC avait été annoncée de façon soudaine et sans préparation adéquate, 

laissant les travailleurs perplexes. Ce manque de communication semblait spécifique à l'institution en 

question. Les informations circulaient principalement par le biais de rumeurs, ce qui engendrait 

incertitude et confusion. Malgré une communication jugée peu convaincante, certains avaient apprécié 

l'initiative de l'institution, qui leur avait envoyé un courrier fournissant quelques informations 

supplémentaires. Cela leur avait permis de comprendre l'impact de l'IFIC sur leur rémunération grâce à 

des simulations salariales détaillées. Les travailleurs avaient pu visualiser graphiquement l'évolution de 

leurs revenus en fonction de l'IFIC, afin de déterminer si cette mesure était favorable ou non à leur 

rémunération. Cependant, ils déplorent le fait d'avoir dû se débrouiller seuls, alors que cela concernait 

une partie de leur revenu et de leur travail. Certains travailleurs avaient trouvé cela déconcertant. 
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« (…) on nous a présenté le truc sur la table comme je dirais comme un cheveu sur la soupe 

(…). Mais chez ISOSL, il est clair que la communication n'est pas leur point fort. Nous sommes souvent 

confrontés à des bruits de couloir et des rumeurs qui circulent, où l'on entend toutes sortes de choses 

sans savoir ce qui est réellement vrai. Puis, soudainement, on recevait un courrier ou un e-mail qui 

apporte quelques informations supplémentaires, mais cela reste insuffisant pour être pleinement informé 

de A à Z. Nous devons constamment gratter la surface pour obtenir les informations nécessaires, ce qui 

nous laisse souvent perplexes et désorientés » (technicien de surface n°18)  

Par ailleurs, les ouvriers expriment leur mécontentement quant à l'intégration automatique des 

nouveaux agents à l'IFIC, sans possibilité de refus. Ces nouvelles recrues se retrouvent directement 

classées dans la catégorie des fonctions vertes, ce qui entraîne une différence de salaire par rapport aux 

anciens agents de gardiennage. Cette situation diminue la valeur même de la fonction au sein de 

l'institution. En effet, contrairement aux anciens employés qui avaient la possibilité de rester dans 

l’ancien système qui est la révision générale des barèmes (RGB), les nouveaux employés n'ont 

désormais plus cette liberté de choix. Les nouveaux employées entrant dans l’institution sont 

automatiquement affiliées à l’IFIC.  

« Le problème c'est que les nouveaux agents n'auront pas le choix et seront automatiquement 

intégrés à l’IFIC. Je trouve ça dommage et à mes yeux cela dévalorise divers métiers, on est directement 

catégorisé sans protester […], personnellement, je trouve ça dégradant pour les jeunes » (Cuisinier n°19) 

 

B. La fonction « verte » est activée pour les supérieurs hiérarchiques  

Les ouvriers, notamment les agents de gardiennage, ont été confrontés à des interrogations 

lorsqu'ils ont réalisé qu'ils étaient classés dans la catégorie des fonctions rouges, ce qui signifiait que 

l'IFIC n'était pas favorable pour eux. Ils se sont demandé pourquoi ils étaient catégorisés de cette 

manière, alors que leurs supérieurs occupaient des fonctions vertes. Ils ont constaté que la réalité de leur 

travail sur le terrain différait considérablement de celle de leurs supérieurs. Ils estimaient avoir des 

tâches particulièrement ardues qui exigeaient un engagement et comportaient parfois des risques. 

Malgré leur reconnaissance du travail effectué par leurs supérieurs, notamment en raison de 

leurs responsabilités, ils se sont interrogés sur les raisons pour lesquelles leur travail n'était pas davantage 

valorisé compte tenu de leurs efforts. Par ailleurs, le chef direct des vigiles a estimé qu'il n'y avait pas 

une grande différence entre lui et ses collègues, car il ne percevait qu'une centaine d'euros de plus que 

ces derniers. 
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De plus, le chef du département des vigiles, occupant une fonction dite « verte » dans ce secteur, 

estime que l'IFIC ne valorise pas assez sa fonction. Il considère que la fonction, qui exige beaucoup de 

tâches diverses, s’avérant parfois difficiles, mérite une meilleure revalorisation. Malgré les avantages 

financiers qui leur sont attribués, il les trouve insuffisants par rapport à ceux des autres départements. 

« À mon sens, je n’ai pas à me plaindre, l’IFIC est favorable pour moi, mais pas assez suffisante, 

surtout que nous faisons une profession assez polyvalente chez ISOSL. Nous avons un peu le rôle 

d’homme à tout faire et je pense qu’il serait plus juste d’augmenter les échelles salariales dans nos 

fonctions (…). Il y a eu des remarques parce que je gagnais plus. Mais en toute honnêteté, j'avais 

seulement 120 € ou 130 € de plus que les agents. Ce n'est pas grand-chose. Vous savez, je fais le même 

travail qu'eux, mais j'ai en plus les responsabilités de chef. Je leur ai expliqué la situation et tout s'est 

calmé » (chef agent de gardiennage n°9)  

 

C. Sentiment d'exclusion et d’échec face aux objectifs de la nouvelle réforme  

Certains travailleurs ont exprimé leur profond mécontentement et ont ressenti un fort sentiment 

d'émotion négative après la mise en place de l'IFIC. La majorité des ouvriers étaient en désaccord avec 

la description de leur fonction telle qu'établie dans la monographie, estimant qu'ils accomplissaient 

davantage que ce qui y était mentionné. Par conséquent, quelques-uns d'entre eux ont déposé des recours 

internes et externes, mais ces démarches n'ont pas encore abouti. Bien qu'ils aient eu la possibilité de 

faire appel à un avocat en cas d'échec, beaucoup hésitaient à engager une procédure contre leur 

employeur. 

De plus, ces travailleurs estimaient que le fait d'être classés dans la catégorie "rouge" témoignait 

d'une dévalorisation de leur travail. Le salaire revêtait une importance capitale pour eux, étant donné 

qu'il s'agissait de leur moyen de subsistance. L'annonce de leur classement dans cette catégorie et l'échec 

de leurs recours ont été décevants pour bon nombre d'entre eux, entraînant une perte de motivation et un 

profond ressentiment à l'égard de l'IFIC et de leur employeur. Ils ne comprenaient pas pourquoi, bien 

qu'ils estiment accomplir plus de 80% des tâches correspondant à leur fonction, leur contribution n'était 

pas reconnue à sa juste valeur. De plus, ils remarquaient que l'IFIC ne tenait pas compte des diplômes, 

contrairement aux pratiques en vigueur au sein de ISOSL. 

Bien que la nouvelle classification de fonction soit supposée revaloriser les travailleurs, ces 

derniers ne se sentaient pas concernés par ce système de rémunération et agissaient comme si cette 
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classification n'existait pas. Dans la plupart des cas, ils avaient le sentiment d'avoir été oubliés ou 

négligés par l'IFIC.  

« […] nous sommes déçus, car on nous avait vendu l’IFIC comme quelque chose qui 

repositionnerait positivement les gens dans leur travail, mais ça n’a pas été le cas. Pour beaucoup, cette 

expérience a conduit à une perte de motivation, de la déception et de l’amertume. » (Cuisinier n°4)  

« […] personnellement, je n'ai pas une opinion très favorable à l'égard de l'IFIC. Je suis moi-

même dans une fonction qualifiée de "rouge", ce qui signifie que le passage à l'IFIC ne présentait pas 

d'avantages pour moi. Cependant, pour des collègues occupant des fonctions plus élevées donc 

supérieures à la mienne, comme mon responsable direct, cela était intéressant. Je pense que l'IFIC peut 

être bénéfique pour ceux qui occupent des fonctions plus élevées et possèdent des qualifications 

spécifiques. Cependant, pour les travailleurs moins qualifiés, sans vouloir être péjoratif, je pense que les 

avantages sont moindres. » (Agent de gardiennage n°2)  

Par ailleurs, la réforme de l'IFIC soulève des interrogations parmi les travailleurs quant à la 

pertinence de leur fonction et à la manière dont elle est perçue à la fois au sein de leur institution et dans 

la société en général. En réorganisant les travailleurs en différentes catégories selon des critères 

spécifiques, cette réforme a créé une division parmi eux. Certains ont été classés en tant que « rouges », 

tandis que d'autres ont été classés en tant que « verts », en fonction de leur fonction ou de leur secteur 

d'activité. Cette classification a eu des conséquences majeures sur la reconnaissance et la valorisation 

de leur travail. Ils se questionnent donc sur l'évaluation et la reconnaissance de leur emploi, ainsi que 

sur la conformité de leur statut et de leurs avantages avec la véritable valeur de leur contribution. 

De plus, certains estiment que l'IFIC n'a pas valorisé tous les travailleurs et qu'il aurait été plus 

judicieux d'accorder des avantages à tous ou de rééquilibrer la rémunération au niveau des fonctions 

considérées comme plus élevées. Certains suggèrent également que l'IFIC aurait dû mettre en place un 

processus d'évaluation des performances individuelles permettant aux travailleurs de progresser vers 

une catégorie supérieure. 

« Je me demande sur quels critères ils se sont fondés pour nous évaluer. Nous sommes classés 

dans la catégorie 4, et honnêtement, c'est scandaleux. Est-ce ainsi qu'ils nous voient chez ISOSL ? Ou 

même dans la vie quotidienne ? Je ne comprends pas... Je trouve ce système vicieux » (technicien de 

surface n°18).  

Dans cette perspective, nous constatons que la mise en place de l'IFIC a généré de nombreuses 

interrogations et un profond mécontentement parmi les ouvriers. La communication insuffisante et 
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l'annonce impréparée ont laissé les travailleurs perplexes et frustrés. Les bruits de couloir ont contribué 

à l'incertitude et à la confusion, renforçant le sentiment d'avoir été négligés et ignorés par l'institution. 

Les travailleurs ont exprimé leur désaccord avec la classification de leur fonction et ont entrepris des 

démarches de recours internes et externes pour faire valoir leurs droits. Cependant, ces efforts n'ont pas 

abouti, ce qui a engendré de la déception et un rancoeur envers l'IFIC et leur employeur. Ils ont 

également critiqué le fait d'avoir été laissés à eux-mêmes dans cette situation, qui a directement impacté 

leur rémunération. 

L'intégration automatique des nouveaux agents à l'IFIC, sans possibilité de refus, a constitué un 

autre motif de mécontentement. Les travailleurs ont perçu cela comme une dévalorisation de leur 

fonction, diminuant ainsi la reconnaissance de leur travail au sein de l'institution. De plus, les disparités 

de traitement entre les différentes catégories de fonctions ont été perçues comme injustes, en particulier 

pour ceux qui accomplissaient des tâches ardues. 

La pertinence de leur fonction et la manière dont elle était perçue tant au sein de l'institution que 

dans la société ont été remises en question. Les travailleurs se sont sentis oubliés et leur contribution et 

n'étant pas pleinement reconnue et valorisée. La classification des fonctions et la rémunération qui en 

découle ont créé une division parmi les travailleurs et ont suscité des doutes quant à l'équité et à la justice 

du système. 

 

2. Au niveau du champ des employés d’administration  

 

A. Le sentiment persistant d’incompréhension (de cette réforme)  

Certains travailleurs mettent en évidence la complexité de l'IFIC, qui requiert une charge de 

travail importante. En effet, celui-ci demande une attention continue pour suivre les évolutions et 

implique de répondre à diverses interrogations formulées par les agents. Il est donc primordial de 

s'assurer de répondre aux exigences et aux préoccupations des travailleurs, ainsi que de se documenter 

autant que possible sur l'IFIC afin de fournir des réponses précises et adaptées à leurs besoins. 

« Du côté des travailleurs, c’est vrai qu’on reçoit beaucoup de questions, et cela continue. 

On fait de notre mieux pour s’informer et donner des informations correctes. (…). Ce n’est vraiment 

pas évident, parce que parfois je n’y comprenais rien moi-même (…). Je ne sais toujours pas si j’ai 

tout compris » (agent administratif n°5)  
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Les procédures liées à l'IFIC étaient assez complexes, et les employés administratifs ont dû faire 

face à plusieurs exceptions, telles que les distinctions entre les fonctions rouges et vertes, les différentes 

catégories et les monographies de fonction. Il y en avait tant qu'il était difficile de les assimiler 

correctement. Selon eux, cela ne résultait pas d'une erreur de l'institution, mais plutôt d'une insuffisante 

prise en compte des particularités propres à chaque structure par l'IFIC. Par conséquent, il était difficile 

de fournir aux agents des informations précises concernant toutes ces spécificités, car les employés 

administratifs n'avaient pas toujours les réponses. 

« […] c’était fort compliqué. Les lois sont compliquées ! Il y’a trop d’exceptions, entre fonction 

rouge, fonction verte, […] ISOSL a fait son possible, mais le problème ne vient pas d’eux, il s’agit plutôt 

de l’IFIC. L’état a créé l’IFIC sans prendre en compte toutes les exceptions de chaque hôpital. Nous par 

exemple, nous avons des profs de gymnastique que nous ne trouvons pas dans les autres hôpitaux. Il a 

fallu le prendre en compte. Tout cela a rendu la tâche difficile pour ISOSL » (agent administratif n°1) 

Par ailleurs, un employé de l'administration fait remarquer que l'IFIC aurait pu contribuer à 

l'augmentation de l'absentéisme parmi les travailleurs. Selon son témoignage, la diminution de 

l'engagement serait attribuable à l'insatisfaction salariale engendrée par l'IFIC. En effet, les injustices 

constatées auraient créé un climat de travail défavorable et auraient contribué à l'absentéisme des agents. 

« […], mais beaucoup de maladies sont survenues, mais je ne sais pas si elles sont liées. Les 

problèmes ont commencé avec la pandémie de covid-19 et ont empiré avec l’IFIC. Je ne connais pas la 

raison exacte de ces absences. Pour moi, il est possible que la pandémie ait épuisé les gens ou que l’IFIC 

les ait énervés, mais je ne peux rien affirmer avec certitude. Il est quand même possible que les deux 

soient liés. » (Secrétaire médicale n°17)  

 

B. Différences de catégories et de grilles salariales au sein d'un secteur pour un même poste 

La présence de différentes catégories et échelles salariales au sein d'un même secteur, pour des 

postes identiques, a suscité un sentiment d'injustice chez certains employés administratifs. Ils ont 

ressenti un traitement inéquitable et ont cherché des explications auprès de la direction générale ainsi 

que des ressources humaines.  

Cependant, les travailleurs ont jugé les réponses floues et contradictoires de part et d'autre. Cela 

a entraîné une incompréhension parmi les employés et a engendré un sentiment d'impuissance et de 

démotivation. Certains d'entre eux ont même envisagé de réduire leur implication dans leur travail à la 

suite de cette décision. En effet, certains travailleurs ont été classés dans la catégorie 14, tandis que 
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d'autres ont été placés dans la catégorie 12. La différence entre les deux catégories résidait dans le fait 

que la catégorie 14 nécessitait une autonomie totale dans les tâches, tandis que la catégorie 12 exigeait 

un soutien ou une assistance. 9  Certains travailleurs estimaient donc que cette catégorie et cette 

monographie de fonction n’était pas adéquate.  

La direction a justifié cette différence de catégorisation entre collègues en expliquant aux 

travailleurs que la catégorie 12 était destinée aux employés ayant peu d'ancienneté dans l'institution et 

effectuant les mêmes tâches au quotidien. Cependant, les travailleurs ont constaté que cette explication 

était infondée, car certains collègues avec moins d'ancienneté bénéficiaient de la catégorie 14 au lieu de 

la 12. Sur base de cette constatation, plusieurs travailleurs bénéficiant de la catégorie 12 ont déposé des 

recours internes. Malheureusement, la plupart de ceux-ci ont été rejetés, ce qui les a poussés à entamer 

une procédure externe, créant ainsi des tensions. Certains ont ressenti une baisse de moral et ont remis 

en question leur place au sein de l'entreprise, doutant de leurs capacités de travail de manière générale. 

« Je ne comprenais pas parce qu’on a toujours été content de mon travail… et là, on me refuse 

la 14, je ne comprends pas… Je me suis remis en question pendant longtemps. c’est vraiment dur. » 

(agent administratif n°5)  

« On avait la possibilité d’être classé soit dans la catégorie 12 ou la 14. La catégorie 12 

correspondait aux employés administratifs et la catégorie 14 aux employés administratifs spécialisés. La 

différence entre les deux se situait essentiellement dans le degré d’autonomie. Pour effectuer leur travail, 

les employés de la catégorie 14 avaient une plus grande autonomie que ceux de la catégorie 12, qui eux, 

devaient souvent demander des confirmations ou des validations de la part de leurs supérieurs 

hiérarchiques. Dans ma fonction actuelle, j’effectue mon travail en toute autonomie, sauf pour des cas 

particuliers ou je dois demander l’avis de mon supérieur. Curieusement, la plupart des employés 

administratifs qui ont le même poste que moi, et même ceux qui sont dans le même bureau depuis moins 

longtemps que moi, ont été classés en catégorie 14, alors que moi, j’ai été classé en catégorie 12 ».  

(agent administratif n°5)  

« C’est comme si on était des moins que rien, on est amené à faire leur boulot quand il faut sans 

dire un mots. Ce n’est pas juste. » (Agent d’accueil n°15)  

Cependant, malgré cette distinction de catégorie, certains travailleurs ont trouvé un réconfort 

auprès de leurs collègues, qui ont fait preuve d'une grande solidarité en les encourageant à déposer un 

 
9 Annexe 4: Monographie de fonction et catégorie des employés administratifs du personnel 
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recours. Cette solidarité a permis à certains travailleurs de se sentir mieux, en leur donnant le courage 

de persévérer. 

« Elles subissaient un peu mes petits excès d’énervement, mais j’avais le besoin d’extérioriser 

mes émotions. Elles étaient alors là pour me soutenir » (agent administratif n°7).  

« (…) j'ai fait un appel et j’ai eu le soutien de mes collègues qui m’ont encouragée à le faire […] 

(agent administratif n°7)  

 

C. Les recours des travailleurs face aux disparités de catégories au sein d'un même service 

Depuis juillet 2022, la présence de disparités de catégories au sein d'un même service a suscité 

chez certains travailleurs le besoin de recourir à des recours internes et externes pour faire valoir leurs 

droits. Cependant, malgré ces démarches, ils n'ont pas encore obtenu de réponse officielle à leurs 

requêtes, ce qui engendre un sentiment de confusion et nourrit l'impatience parmi les requérants. En 

effet, ils demeurent dans l'expectative quant à la décision à venir concernant leur recours externe, tout 

en poursuivant leurs responsabilités professionnelles au quotidien. Cette situation laisse planer 

l'incertitude sur une résolution rapide de leurs préoccupations, et ils s'inquiètent de devoir attendre 

encore indéfiniment. La conséquence directe de cette disparité de traitement, est qu’un agent 

administratif a finalement pris la décision de démissionner de son poste, étant incapable de supporter 

davantage cette situation injuste.  

« C'est un système décourageant parce que ça signifie que lorsque nous ne sommes pas d’accord, 

nous devons passer par un recours, ce qui est bien en soi. Mais le véritable problème est dans le fait que 

nous devons affronter la direction. Puis en plus il y a une première procédure de recours interne, puis 

une seconde étape de recours externe. C'est beaucoup de paperasse, beaucoup de tracas, que tout le 

monde n’est pas prêt à endurer.» (agent administratif n°7) 

« […] comme j’ai été placé dans la catégorie 12, j’ai vraiment eu une baisse de motivation, et 

maintenant je m’en fous. Je ne souhaite plus être informé de ce qui se passe. J’ai parfois envie de dire 

qu’il me laisse tranquille (…) J’ai quand même l’espoir qu’il accepte mon recours mais ça devient 

vraiment très long » (agent administratif n°5) 

Certains gardent espoir que leur recours externe soit finalement accepté, même si cela peut 

prendre jusqu'à un an. D'autres, en revanche, ont déposé un recours interne sans grande conviction quant 

à son acceptation. Leur objectif principal était de laisser une trace de leur réaction, au cas où cette 
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situation pourrait se reproduire ultérieurement. Ils souhaitaient ainsi exprimer leur revendication, même 

si cela pouvait être considéré comme symbolique. Le fait de pouvoir conserver leur échelle barémique 

actuelle leur procure un certain soulagement, mais s'ils venaient à la perdre, ils auraient au moins une 

preuve de leur revendication pour se tourner contre l'employeur. 

La complexité du processus de recours a également découragé les travailleurs à poursuivre en 

externe. En effet, les procédures de recours étaient laborieuses, nécessitant souvent de remplir des 

formulaires 10 , de rassembler des preuves et de suivre des démarches spécifiques. De plus, ces 

démarches prenaient du temps, parfois des mois, pour aboutir à une décision. Cette longue attente était 

épuisante et décourageante pour certaines personnes qui souhaitaient une résolution rapide de leur 

problème. Engager un recours entraînait également un stress émotionnel, notamment parce qu'ils 

devaient s'opposer à leurs employeurs et craignaient des représailles ultérieures, ce qui constituait une 

source de stress pour certains. Beaucoup ont donc évité cette pression supplémentaire et se sont 

contentés de déposer un recours interne.  

 

D. Le sentiment contradictoire par rapport aux objectifs de la réforme 

Les travailleurs redoutent l'éventualité que l'application des différences de catégories et de 

grilles salariales devienne obligatoire. Ils craignent d'être tentés de demander une mutation afin d'être 

reconnus et rémunérés en fonction de leurs qualifications et de leur niveau d'études. Ils remettent en 

question le système actuel d'éducation, car ils estiment qu'il perd de son intérêt si les diplômes ne sont 

même pas pris en compte dans la classification et la rémunération des postes. Ils suggèrent la nécessité 

d'une révision globale du système éducatif afin de repenser la manière dont les études sont valorisées et 

reconnues. 

De plus, ils expriment leur mécontentement à l'égard du processus de classification des 

fonctions, soulignant que celui-ci est effectué par des personnes qui peuvent ne pas avoir une 

connaissance approfondie de chaque poste et de ses spécificités. Ils remettent en question l'expérience 

et la légitimité de ces personnes, estimant qu'elles n'ont pas acquis une compréhension approfondie du 

travail sur le terrain. Cette perception d'un manque de reconnaissance et de compréhension de la part de 

ceux qui établissent ces classifications renforce leur inquiétude et leur volonté de voir le système être 

revu de manière plus équitable et pertinente. 

 
10 Annexe : Formulaire externe et interne  
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« Moi, ce que je redoute le plus c'est qu’un jour cela soit imposé.  À ce moment-là, je serais 

tenté de demander un transfert afin d'être reconnu par rapport à ce que j'ai fait comme études ou alors il 

faudrait revoir tout le système des études. Je ne vois plus l’intérêt d'avoir un diplôme si ce n’est même 

pas reconnu (…) si je savais su, je n’aurais pas fait d’études, j’aurai fait une formation et c’est tout » 

(Secrétaire médicale n°17). 

« Je pense qu’on devrait dire que quelqu’un qui débute et qui apprend devrait être placé dans 

une tranche salariale inférieure, car il ne connaît pas grand-chose. Mais après un certain temps 

d’apprentissage et avec une évaluation positive, il devrait pouvoir passer à la tranche supérieure. À mon 

avis, cela serait préférable. Mais ici, il n’y a pas de perspective d’évolution et la question que l’on se 

pose est de savoir si nous allons progresser un jour » (agent administratif n°1)  

Ce conflit de catégorisation a entraîné une remise en question réelle quant à la valorisation de 

la fonction d'administration. De plus, les travailleurs soulignent que pour parvenir à une véritable 

revalorisation du personnel public, il était nécessaire de prendre en compte des aspects plus larges que 

la simple classification salariale, tels que les conditions de travail, la reconnaissance professionnelle et 

les opportunités de développement de carrière. L'IFIC à lui seul n'a pas constitué une solution complète 

pour la reconsidération du personnel public. En effet, certains employés qualifient cette réforme 

d'annonce médiatique plutôt que de mesure réellement utile.  

La juste révision des salaires dans le secteur hospitalier était une nécessité, mais ils ont été déçus 

par l'insignifiance des augmentations mises en place. En réalité, les attentes des travailleurs étaient 

élevées. Cependant, la réalité était bien différente, avec des augmentations symboliques de seulement 

10 € net, ce qui a été perçu comme une plaisanterie plutôt qu'une véritable revalorisation. Selon certains 

travailleurs de l'institution, cette réforme n'a fait que distribuer de l'argent sans s'attaquer aux véritables 

problèmes du secteur hospitalier. Cette politique n'a pas suffisamment mis l'accent sur l'importance 

d'améliorer les conditions de travail. En effet, une augmentation de la rémunération ne résoudra pas tous 

les problèmes si les conditions ne sont pas prises en compte. Certains employés estiment que cette 

réforme semblait se limiter à une simple opération de relations publiques plutôt qu'à une réelle solution 

pour le secteur hospitalier. De plus, certains travailleurs se méfiaient de l'hôpital et de la direction, 

estimant que leur objectif était de réaliser des économies au détriment des travailleurs. 

« De manière générale, je dirais que la réforme a été plus un effet d’annonce qu’une réelle 

mesure utile. La revalorisation des salaires dans le secteur hospitalier est nécessaire, mais 

l’augmentation n’est pas très significative […] Certaines personnes attendaient vraiment un gros 

montant, et au final ils avaient 10 € en net, ce qui n’est pas du tout une revalorisation, mais plutôt une 



48 

 

 

 

plaisanterie […] Si les conditions de travail ne sont pas améliorées, l’augmentation de la rémunération 

ne résoudra pas tous les problèmes. […] La réforme semble être un simple moyen de donner de l’argent 

sans vraiment s’attaquer aux véritables problèmes du secteur hospitalier » (agent administratif n°7) 

Certains travailleurs, en revanche, ont une vision plus positive, estimant que l'IFIC a apporté 

une valorisation accrue de la fonction administrative. Auparavant, cette fonction n'était pas 

suffisamment reconnue au sein de l'institution. En effet, les employés étaient rémunérés en fonction de 

leur diplôme d'études secondaires, ce qui se traduisait par un salaire peu attrayant. Grâce à l'application 

de l'IFIC, ces fonctions ont été revalorisées, offrant ainsi une rémunération plus équitable aux 

travailleurs. 

« Pour ma part, je suis satisfait de l’IFIC, car avant sa mise en place, les travailleurs du 

département des ressources humaines étaient payés selon le niveau d’humanité secondaire. Nous étions 

classés dans l’échelle D4. Après 4 ans, on pouvait atteindre le niveau D6, mais ce n’était pas assez. Nous 

étions rémunérés bien en dessous de notre niveau de qualification et de la nature de notre travail. Grâce 

à l’IFIC, la catégorie 14 nous permet de bénéficier d’un salaire plus juste et approprié à nos compétences 

et à nos tâches. Personnellement, je considère cela comme un gain, car je suis en mesure de récupérer 

un salaire plus logique par rapport à mon diplôme et à mes responsabilités professionnelles. » (agent 

administratif n°1)  

En conclusion, nous pouvons observer que la mise en place de l'IFIC a engendré diverses 

réactions parmi le personnel administratif. Il est clair que l'inégalité de traitement et la perception 

d'injustice peuvent entraîner un sentiment de démotivation et de désengagement parmi les travailleurs. 

Les différences de catégories et de rémunération pour des postes similaires peuvent créer des tensions 

et remettre en question la valeur accordée au travail accompli. 

De plus, le processus de recours interne et externe peut être complexe et ardu, dissuadant 

certains travailleurs de faire valoir leurs droits. Les obstacles administratifs et l'attente prolongée pour 

obtenir une décision peuvent engendrer frustration et résignation. De plus, les travailleurs ont besoin 

d'informations précises concernant les critères de classification, les monographies de fonction et les 

implications de l'IFIC sur leur rémunération. 

En outre, la reconnaissance des qualifications et des compétences des travailleurs revêt une 

importance cruciale pour assurer une équité salariale. Selon les travailleurs, les diplômes et l'expérience 

doivent être pris en compte dans la classification et la rémunération des postes, afin de valoriser le travail 

accompli et de motiver les employés à développer leurs compétences. Il est également nécessaire de 

mener une révision plus globale du système éducatif afin de repenser la manière dont les études sont 
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valorisées et reconnues. Les travailleurs remettent en question l'utilité des diplômes si ces derniers ne 

sont pas pris en considération lors de la classification et de la rémunération des postes.  

 

3. Au niveau du champ du personnel de soins  

 

A. Opinions divergentes concernant la pertinence et l'exhaustivité de la monographie de 

fonction dans le département de soins 

Au sein du département de soins, il existe différentes opinions sur la pertinence et l'exhaustivité 

de la monographie de fonction. Certains professionnels de la santé la considèrent comme un outil 

précieux permettant de définir clairement les attributions et les limites de chaque poste au sein de 

l'équipe soignante. 

Ces professionnels estiment que la monographie de fonction contribue à structurer les tâches et 

les responsabilités, facilitant ainsi la répartition du travail et la compréhension des rôles au sein de 

l'équipe. Elle offre également une référence claire pour déterminer les compétences requises, les 

qualifications nécessaires et les critères d'évaluation des performances. De plus, ce traité favorise 

l'harmonisation des pratiques et améliore la coordination entre les différents membres de l'équipe. 

« Je trouve que c'est bien ainsi. Avant, on ne savait pas qui faisait quoi, tout était flou. 

Maintenant, au moins, nous savons qui est responsable de quoi. Je suis aide-soignante, ma tâche consiste 

à m'occuper de certaines choses, tandis que les infirmières ont leurs propres responsabilités. Cela permet 

de tout remettre en ordre » (Aide-soignante n°12)  

Cependant, d'autres professionnels, notamment les infirmiers, émettent des réserves quant à 

l'exhaustivité de la monographie de fonction. Ils estiment que celle-ci ne parvient pas à décrire de 

manière complète et précise les multiples aspects de leur travail quotidien. Selon eux, elle présente 

d'importantes lacunes et ne couvre pas tous les éléments et les compétences nécessaires à l'exercice de 

leur profession. 

Certains infirmiers soulignent que la monographie de fonction se concentre principalement sur 

les aspects techniques et administratifs de leur travail, tout en négligeant des éléments essentiels tels que 

la relation avec les patients, la gestion du stress, la prise de décisions complexes et l'adaptabilité aux 

situations changeantes. Ils estiment que ces aspects cruciaux de leur pratique ne sont pas suffisamment 

pris en compte dans ce traité, ce qui limite sa pertinence et son utilité.  
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En outre, certains professionnels remettent en question l'absence de certaines fonctions qui 

n'auraient pas été prises en compte dans l’IFIC, notamment celle du chef de département infirmier pour 

les infirmiers qui occupent ce poste de manière fréquente, même si ce n'est pas de manière permanente. 

Cette omission soulève des interrogations quant à la fiabilité de l'évaluation périodique des postes et 

suscite des préoccupations concernant la reconnaissance et la valorisation de ce rôle clé au sein de 

l'équipe soignante. 

En définitive, la monographie de fonction dans le département de soins génère des opinions 

divergentes. Si certains reconnaissent son utilité pour délimiter les attributions et les responsabilités, 

d'autres soulignent son manque d'exhaustivité dans la description des tâches et des compétences 

requises. Ces divergences d'opinions soulèvent des questions sur l'efficacité de cette monographie dans 

ce contexte spécifique, ainsi que sur la nécessité de revoir et d'améliorer son contenu pour mieux 

répondre aux réalités et aux exigences du travail au sein du département de soins. 

 

 

B. Une politique de rémunération privilégiant la nouvelle génération au détriment des 

travailleurs plus âgés 

Lors de la collecte des données, des préoccupations ont été soulevées quant à l'impact de l'IFIC 

sur les travailleurs. Une observation que nous avons pu faire est que la majorité des travailleurs plus 

âgés et ayant une longue ancienneté ont eu le sentiment que l'IFIC favorisait la nouvelle génération. Les 

travailleurs ont exprimé l'importance particulière accordée à leur expérience professionnelle acquise au 

fil des années. Cependant, l'application de l'IFIC mettait davantage l'accent sur les compétences 

spécifiques requises pour chaque fonction, ce qui pouvait diminuer la reconnaissance accordée à 

l'expérience en elle-même. Ainsi, certains travailleurs plus âgés ont exprimé le sentiment d'être sous-

évalués en termes de rémunération par rapport à leurs homologues plus jeunes qui correspondaient 

davantage aux critères de l'IFIC. 

« Sur une carrière, je suppose que c'est moins avantageux pour nous, mais plus avantageux pour 

les jeunes. Donc […] ce n'est pas profitable pour nous, les plus anciens, mais cela l'est pour les jeunes 

qui commencent, car ils gagnent un peu plus. » (Aide-soignant n°14)  

Ces différences de traitement ont eu un impact significatif sur le moral des travailleurs, car ils 

percevaient une injustice salariale ou une sous-évaluation de leur expérience. L'application de l'IFIC a 

donc créé un sentiment d'iniquité intergénérationnelle. Les travailleurs plus âgés, qui avaient consacré 
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de nombreuses années à l'organisation, estimaient qu'ils méritaient une rémunération et une 

reconnaissance équivalentes à celles des travailleurs plus jeunes.  

« On n’a pas trouvé ça du tout correct, car eux gagnent plus que nous au début de notre propre 

carrière. On est content pour eux, mais on se sent pas du tout concerné par l’IFIC et pourtant on a 

beaucoup plus d’expérience… » (aide-soignante n°12)  

« On devrait donner plus à ceux qui sont là depuis longtemps, plutôt qu’à ceux qui viennent 

d’arriver ! On est une plus-value quand même… Plus on vieillit, plus on n’a rien. » (aide-soignante 

n°14)  

Les travailleurs plus expérimentés se sentent également coincés pour une autre raison, à savoir 

qu'ils se perçoivent déjà comme moins valorisés que les jeunes. Ils estiment être dans une situation 

délicate actuellement, car ils sont toujours soumis à l'ancien système. S'ils décident un jour de quitter 

l'entreprise pour rejoindre un autre établissement public ou privé, ils seront confrontés à un dilemme 

financier. En effet, en changeant d'employeur, ils passeront directement sous le régime de l'IFIC, ce qui 

pourrait entraîner une perte de revenus. Cette situation est donc "à double tranchant" pour eux. D'un 

côté, ils peuvent être découragés de quitter leur emploi actuel par crainte de subir une baisse de 

rémunération en passant à l'IFIC. De l'autre côté, cela peut les empêcher de saisir d'autres opportunités 

de développement professionnel ailleurs. Le personnel de soins peut donc se sentir freiné dans sa 

progression de carrière en raison de cette situation liée à l'IFIC, ce qui peut engendrer un sentiment de 

stagnation et de frustration chez les travailleurs plus expérimentés de l'organisation. 

 

C. Augmentation de recours pour l'obtention du poste de chef de département et la 

catégorie 15 

Les infirmiers ont accumulé une expertise clinique solide grâce à leur formation, à leur 

expérience et à leur pratique professionnelle. Ils estiment que cette expertise est précieuse et qu'elle 

devrait être reconnue et valorisée par le biais de promotions vers des postes de chef. De plus, les 

infirmières sont souvent amenées à assumer des rôles de leadership dans leur pratique quotidienne. Ils 

coordonnent les soins, supervisent les équipes, communiquent avec les patients et leurs familles, et 

assurent une gestion efficace des ressources. Ils estiment que leur expérience en tant qu’infirmier justifie 

leur promotion en tant que chefs formels.  

Ils estiment également que leur engagement envers la profession, leur expertise clinique et leur 

capacité à fournir des soins de qualité justifient une progression de carrière équitable. Ils revendiquent 
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une reconnaissance de la catégorie 15 dans leurs fonctions, cette catégorie concerne la fonction de chef 

infirmier. Ils réclament cette catégorie, car ils estiment qu’ils remplacent leur chef très fréquemment.  

« […] dans la monographie de fonction, ils disent bien qu’il faut correspondre à au moins 80% 

de la monographie et on a beau la retourner dans tous les sens et on convient. Dans cette monographie 

de fonction, il n’a jamais été dit qu’il fallait le faire dans la vie réelle c’est-à-dire tous les jours, mais de 

façon ponctuelle donc je remplis bien les cases » (Infirmière A2, n°11)  

« Ce n'est pas juste en soi, car nous sommes tous amenés à remplacer les uns les autres, la chef 

de temps en temps, mais cela n'a pas été pris en compte au niveau salarial. (…) Lorsque l'on se réfère à 

nos responsabilités, il est indiqué que nous devons, par exemple, remplacer occasionnellement la chef, 

je pense que le terme était « référent »11 mais en réalité, nous la remplaçons au moins une fois par mois. 

Logiquement, si nous le faisons de temps en temps, cela devrait être pris en compte. » (Infirmière A2, 

n°13)  

Le personnel soignant qui remplace les chefs de département aspire à obtenir ce grade et cette 

fonction, et ainsi être classé dans la catégorie salariale 15. Cependant, s'ils voient leur demande de 

recours rejetée, cela pourrait entraîner des risques de conflits, car ces individus pourraient se sentir lésés 

et frustrés. Par conséquent, certains pourraient être tentés de réduire leur niveau d'implication dans leur 

travail en se contentant du strict minimum, ce qui aurait un impact négatif sur leur performance et le 

bon fonctionnement du département. De plus, ils craignent que si leur recours est finalement accepté, 

cela puisse susciter des jalousies parmi les autres membres du service. 

« En fait, le problème, c'est qu'il risque d'y avoir des tensions, car dans notre service, plusieurs 

d'entre nous remplacent le chef. En réalité, nous sommes trois à avoir engagé un recours externe, ce qui 

pourrait susciter des jalousies par la suite. Certains pourraient se demander pourquoi nous avons obtenu 

une augmentation salariale liée à l'IFIC alors qu'eux font le même travail. Mais la différence, c'est qu'ils 

n'ont pas poussé jusqu'au recours externe. Cela pourrait donc créer des problèmes à un moment donné. » 

(Infirmier A2 n°3)  

De plus ils estiment que le recours est également long et lourd. Ils mettent en avant le fait qu’ils 

doivent rendre plusieurs formulaires en un laps de temps rapide, tandis qu’eux les réponses des recours 

requièrent beaucoup d’attente. Plusieurs constats et interrogations se détachent : le manque de 

connaissance à propos de ces procédures particulières, la question de la composition du comité, la 

 
11 Annexe, cf. monographie de fonction.  
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question de la juste défense des travailleurs par le comité décisionnel, la réelle prise en compte des 

recours et le manque de suivi par rapport aux recours.  

« (…) je ne sais pas comment ils évaluent les dossiers, car nous devons constamment fournir 

des informations supplémentaires, et cela doit être fait dans les 15 jours suivant la rédaction de la lettre, 

pas après. La date de la lettre est donc la date limite pour soumettre toutes les informations demandées, 

et nous devons remplir tout ça, tout en travaillant et en suivant des compléments de formation. En plus, 

dans tout cela, nous devons prendre des décisions rapidement, nous avons consulté le directeur général 

pour essayer de faire avancer les choses et pour que le dossier soit traité de manière plus humaine. 

Actuellement, il est traité de manière peu humaine, principalement en fonction des critères de diplômes, 

sans prendre en compte notre travail sur le terrain. »  (Infirmier A2, n°6)  

En conclusion, les infirmiers qui exercent la fonction de chef de département estiment que la 

monographie de fonction devrait inclure clairement leur rôle, en décrivant précisément les attributions 

et responsabilités spécifiques liées à leur poste. Cette situation soulève des interrogations concernant la 

fiabilité de l'évaluation qui a lieu tous les deux ans, car elle pourrait ne pas prendre pleinement en compte 

les tâches spécifiques liées à leur fonction de chef de département. De plus, en cas de recours pour 

obtenir la catégorie 15 et ainsi accéder au poste de chef de département, certains infirmiers craignent 

que cela puisse engendrer des conflits si leurs demandes ne sont pas satisfaites. Cette importante 

différence entre les chefs de département et les infirmiers peut entraîner une baisse de motivation et un 

moindre engagement dans leur travail, si cette situation persiste.  

En résumé, les infirmiers en fonction de chef de département considèrent que leur rôle mérite 

une reconnaissance appropriée dans la monographie de fonction, afin d'assurer une évaluation plus juste 

et pertinente. 

« Ce qui risque de se passer c’est que beaucoup vont se dire que si je ne suis pas payée comme 

je le mérite alors je vais faire le minimum et voilà. » (Infirmier A2, n°11)  

 

D. Conflits inter-catégoriels dans le domaine infirmier : le cas des infirmières A1 et A2 

Dans l’institution que nous avons étudiée, le département infirmier se divise en deux catégories 

: les infirmiers A2 et A1. Malgré leurs tâches similaires sur le terrain, une cloison s'est installée entre 

ces deux catégories, rendant difficile leur collaboration. Cette division entre les infirmiers A2 et A1 est 

liée à des facteurs historiques et corporatifs, résultant de leur organisation en corporations distinctes. 
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L'IFIC n'a pas contribué à améliorer cette situation, car depuis sa mise en place, une lutte continue entre 

les deux parties.  

En effet, lors de la collecte de données, il est apparu que les infirmières A1 ressentaient un 

manque de reconnaissance concernant leurs compétences et leur contribution en raison de leur 

classification dans la réforme IFIC. Elles estimaient que leurs compétences et responsabilités n'étaient 

pas pleinement prises en compte, ce qui suscitait un sentiment d'injustice et des conflits avec les 

infirmières A1, qui bénéficiaient d'une meilleure reconnaissance. 

En effet, la présence d'écarts salariaux significatifs entre les catégories de l'IFIC pour les 

infirmières A1 et A2 créait des sentiments d'inégalité et de frustration. Les infirmières A1 considéraient 

que leur rémunération était inférieure à leur contribution et à leurs compétences par rapport aux 

infirmières A2, même si elles avaient suivi des études supplémentaires. 

« À l'origine, j'étais plutôt favorable à l'IFIC, mais j'ai été un peu déçue car j'ai suivi une 

formation d'infirmière A1 et une spécialisation. Sur le terrain, nous faisons effectivement le même travail 

que les infirmières A2 spécialisées, mais il est clair que le niveau d'études entre A1 et A2 n'est pas le 

même. Si j'avais su qu'il y aurait l'IFIC, je pense que j'aurais opté pour la facilité et aurais choisi de 

devenir infirmière A2 » (Infirmière A1 n°8)  

« Je ressentais une certaine injustice car j'ai effectué plus d'études que les autres et je ne me sens 

pas valorisée à ma juste valeur. Depuis l’IFIC on ne reconnait plus notre spécialisation. Je pensais que 

mes efforts méritaient une reconnaissance plus importante. » ( Infirmière A1 n°10)  

En conclusion, ces analyses nous dévoilent des opinions divergentes concernant la monographie 

de fonction au sein du département de soins. Certains professionnels la trouvent utile pour définir les 

attributions et les rôles, tandis que d'autres estiment qu'elle néglige certains aspects essentiels du travail 

quotidien. L'application de l'IFIC crée des inégalités salariales entre les travailleurs plus âgés et les plus 

jeunes, engendrant des frustrations et des tensions. Les travailleurs plus âgés se sentent coincés dans 

l'ancien système et hésitent à changer d'emploi pour ne pas perdre financièrement.  

Enfin, les infirmières aspirant à des postes de chef de département peuvent être confrontées à 

des conflits si leurs demandes de recours sont rejetées. L'ensemble de ces constats souligne la nécessité 

de réviser et d'améliorer ces aspects pour mieux répondre aux besoins du département de soins. 
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8. Discussion  
 

Dans un premier temps, nous poserons un regard réflexif sur les données empiriques au regard 

de notre revue de littérature afin de déterminer si cette dernière est pertinente et applicable à notre cas. 

Nous allons également démontrer si les travailleurs perçoivent la réforme IFIC comme étant juste.   

En parallèle, nous envisagerons des pistes pour de futures recherches, des recommandations, et 

enfin, nous examinerons les limites de notre propre recherche. 

8.1.Revue de littérature et données empiriques  

 

Tout d'abord, Johns (1993) met en évidence l'importance capitale des avis des employés dans la 

réussite des projets liés aux rémunérations. En revanche, pour prévenir tout risque d'échec potentiel de 

ces nouvelles réformes, il est important de prendre en considération le contexte d'implémentation, 

comme le souligne également l'auteur. Cependant, dans cette situation spécifique, le projet a été élaboré 

par l'ABSL IFIC (Manuel IFIC, introduction p.1), et l'organisation a pris la décision de l'implémenter 

sans solliciter l'avis préalable des travailleurs. Un des travailleurs a exprimé son opinion en ces termes : 

« J'aurai préféré qu'on nous prévienne à l'avance, qu'on nous implique dans ce processus. On nous a 

expliqué l'IFIC sans réellement nous donner la possibilité de donner notre avis, et nous ne savons même 

pas qui a décidé de rédiger nos monographies de fonctions. Nous sommes dans le flou total » 

(infirmier(e) n°8). 

Selon la littérature, il est indispensable d'obtenir l'adhésion des salariés pour concrétiser un 

projet (Kossek, 1989). Cependant, ces projets peuvent susciter des insatisfactions chez les employés, 

entraînant ainsi une possible opposition de la part des collaborateurs ( Brown & Huber, 1992) 

Au cours de notre analyse, nous avons constaté que cette réalité est bien fondée, car chaque 

projet ne peut pas satisfaire tout le monde et peut générer des détracteurs, se traduisant par des recours. 

L'adhésion des salariés reste donc un élément essentiel pour maintenir de bonnes conditions de travail 

au sein de l'institution. 

Dans la littérature, Gerhart, et al., 1995  abordent le fait qu'une mauvaise gestion peut engendrer 

des coûts tangibles, notamment des dépenses en termes de temps du personnel et des honoraires des 

consultants, ainsi que des coûts intangibles, tels que des répercussions sur le moral des employés et la 

crédibilité de l'équipe de gestion des ressources humaines. 



56 

 

 

 

Sur notre terrain d'étude, nous avons constaté que les coûts immatériels se manifestent, car les 

travailleurs ressentent une baisse de moral et remettent en question leur contribution au sein de 

l'institution. Ces effets négatifs sur le moral du personnel et la perception de leur rôle au sein de 

l'organisation sont des exemples de conséquences intangibles résultant d'une mauvaise gestion. 

Au-delà des divers facteurs susceptibles de mettre en péril une organisation, nous nous 

intéressons également à la perception de la politique de rémunération par les travailleurs en termes de 

justice. Comme mentionné précédemment, la notion de justice organisationnelle fait référence aux 

perceptions de justice développées par les individus à l'égard des différents systèmes d'allocation 

présents dans leur environnement professionnel, tels que la rémunération, les promotions, les mesures 

disciplinaires, et autres. Cette notion revêt une importance capitale pour expliquer les attitudes et 

comportements adoptés par les individus au sein de leur milieu de travail. Des recherches antérieures 

ont démontré que les attitudes et comportements organisationnels sont profondément influencés par ces 

perceptions de justice (Cohen-Charash & Spector, 2001 ; Colquitt et al., 2001)  

En effet, lorsque les individus ont le sentiment d'être traités équitablement, c'est-à-dire avec 

justice, ils sont davantage enclins à adopter des comportements productifs et à avoir des attitudes 

positives envers leur travail. De nombreuses études ont confirmé l'existence d'un lien étroit entre la 

justice organisationnelle et divers aspects tels que le rendement au travail, l'engagement organisationnel, 

les comportements de citoyenneté organisationnelle, et même l'intention de quitter l'organisation 

(Cohen-Charash et Spector, 2001 ; Colquitt et al., 2001). 

 Il est essentiel de rappeler que la justice organisationnelle se décline en quatre dimensions 

distinctes : la justice distributive, la justice procédurale, la justice interpersonnelle et la justice 

informationnelle (Cohen-Charash et Spector, 2001 ; Colquitt et al., 2001). La première se focalise 

principalement sur l'équité perçue dans les rétributions ou conséquences obtenues, telles que le salaire. 

En revanche, les trois suivantes portent leur attention sur divers aspects du processus d'allocation plutôt 

que sur le résultat final, comme c'est le cas avec la justice distributive. La justice procédurale, concerne 

les règles de prise de décision et leur mise en œuvre, tandis que la justice relationnelle, se concentre sur 

les interactions entre les décideurs et les bénéficiaires tout au long du processus décisionnel. Enfin, la 

justice informationnelle se penche sur la qualité des informations et justifications fournies pour 

expliquer les décisions prises (El Akremi et al., 2006).  

En prenant en compte ces différentes dimensions de la justice organisationnelle, notre étude 

aspire à comprendre également l'impact potentiel de chaque aspect sur les attitudes et les comportements 

des individus concernés.  
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Premièrement, la littérature concernant la justice distributive met en évidence le fait que ce qui 

importe le plus aux individus, c’est de savoir si leurs récompenses sont justes par rapport à celles d'une 

personne qu'ils considèrent comme une référence, plutôt que de se concentrer sur le niveau absolu de 

ces récompenses. En d'autres termes, ils ne se soucient pas tant du montant ou de la quantité de ce qu'ils 

reçoivent, mais plutôt de savoir si c'est comparable à ce que reçoit leur référent. Si leur ratio d'efforts 

fournis par rapport aux récompenses reçues est similaire à celui de leur référent, ils le considèrent comme 

équitable (Adams,1965). 

Dans le cadre de cette analyse, nous constatons que les employés administratifs, qu'ils soient 

classés en catégorie 12 ou en catégorie 14, exercent leurs fonctions au sein de la même institution et 

assument les mêmes responsabilités professionnelles. Malgré cette équivalence dans leurs tâches, les 

employés de la catégorie 12 éprouvent légitimement l'attente d'une rétribution équitable pour leur travail. 

Une observation similaire se retrouve également chez le personnel de soins, où les travailleurs de la 

catégorie 14 estiment qu'ils mériteraient une classification en catégorie 15 compte tenu de leurs 

compétences et de leurs responsabilités professionnelles. 

En examinant la situation de plus près, on constate que la théorie de la justice distributive 

concernant la sous-rétribution trouve ici une application concrète et pertinente. En effet, les travailleurs, 

ayant été rémunérés à un niveau inférieur par rapport à leurs collègues, expriment un sentiment de sous-

récompense. Cette perception découle d'un déséquilibre flagrant dans la rétribution perçue, faisant naître 

un sentiment défavorable quant à la reconnaissance de leurs efforts et compétences comparativement à 

leurs pairs. 

Ce ressenti de sous-estimation salariale crée ainsi un sentiment de frustration et d'injustice chez 

les travailleurs qui pensent mériter autant, voire davantage, que certains de leurs collègues. Cette 

situation délicate met en lumière un écart salarial démotivant, générant un climat peu propice à 

l'engagement et à la motivation au sein de cette institution. Cette observation est confirmée par la théorie 

d'Adams, qui stipule que les individus confrontés à un climat stressant et inéquitable lié à leur 

rémunération, ont tendance à se comparer aux autres et à déployer des efforts pour rectifier ce 

déséquilibre (Adams, 1965). Ainsi, l'un des travailleurs a pris la décision de quitter l'institution en raison 

de ce déséquilibre perçu. 

« Je fais la même chose que tout le monde au bureau, mais étrangement, la plupart des employés 

qui occupent des postes administratifs ont été classés en catégorie 14, alors que j'ai été classé en catégorie 

12. (…) Cette situation m'a profondément déçu, car je m'investis sérieusement dans mon travail, qui est 

identique à celui de mes collègues. Pour moi, c'est une forme de trahison, je me sens démotivé (…) ça 
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me semble anormal que des personnes effectuant le même travail dans le même bureau soient moins 

bien payées que les autres. » (Agent administratif n°5)  

« J’ai beaucoup réfléchi, et je trouvais ça injuste comparé aux autres que je me retrouve dans 

cette catégorie (…) Si j’avais la catégorie 14, je serais resté, ça c’est sûr. » (Agent administratif n°7)  

« Je trouve que ce n'est pas très correct. Je suis dans la catégorie 14 en tant qu'infirmière, mais 

je suis celle qui remplace la chef du service lorsque c’est nécessaire. Cette semaine, par exemple, je suis 

de nouveau chef de salle (…) J’ai remplacé pendant 7 mois consécutifs. J’estime que je devrais passer 

à la catégorie 15 » (Infirmier(e) n°11)  

« On est dans une catégorie 4 comme technicienne de surface pour tout ce que nous faisons, ça 

fait mal. Ici on valorise tranche du personnel comparé à d'autres et je trouve que ce n'est pas juste, c’est 

même ridicule » (Technicien(ne) de surface n°18)  

Deuxièmement, un autre aspect particulièrement frappant que nous avons identifié au cours de 

notre étude concerne la détresse profonde ressentie par les travailleurs classés en catégorie 12 pour les 

agents administratifs et en catégorie 14 pour le personnel soignant. Ces employés se sont trouvés 

confrontés à une situation déroutante et frustrante en raison du manque d'explications claires et 

cohérentes quant aux raisons de leur affectation à ces catégories spécifiques. Malgré leurs démarches 

pour obtenir des éclaircissements en s'adressant à la direction générale ainsi qu'à leurs supérieurs 

hiérarchiques (N+1), ils ont été confrontés à des réponses contradictoires émanant des deux parties 

impliquées dans le processus décisionnel. 

Ce manque de clarté a engendré chez ces personnes un profond sentiment de rancoeur et 

d'incompréhension, car les décisions qui les concernaient semblaient avoir été prises de manière 

arbitraire et sans fondement réel. Pour aggraver la situation, on avait promis à certains d'entre eux une 

promotion vers la catégorie 14 à court terme, mais ces promesses ont finalement été révoquées. Dans le 

cas du personnel soignant, le refus de la catégorie 15 a créé un sentiment profond de déception et de 

désillusion, laissant ces travailleurs dans une impasse, sans accès à des explications satisfaisantes. 

Face à cette absence de transparence et de cohérence dans les explications fournies, les 

travailleurs ont pris la décision de déposer un recours afin de faire valoir leurs droits et ainsi obtenir 

davantage d'informations et de justifications concernant leur situation. Ce recours est perçu comme une 

démarche nécessaire pour obtenir la reconnaissance et l'équité qu'ils estiment mériter, tout en ayant 

l'espoir que cela conduira à une meilleure compréhension de leur affectation dans une catégorie 

spécifique. Les auteurs Bies (1987) ; Cropanzano et Wright, (2003) ; Bobocel et Zdaniuk, (2013) 
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confirment que les individus cherchent généralement à comprendre les raisons derrière les décisions et 

les événements qui les concernent, surtout lorsqu'ils sont inattendus, négatifs ou controversés.  

Dans ce cas précis, nous pouvons identifier une forme d'injustice de type informationnelle, 

laquelle se réfère à la manière dont les décisions sont communiquées aux employés, en mettant l'accent 

sur l'honnêteté, la clarté (Masterson et al., 2005), ainsi que la qualité des explications fournies (El 

Akremi et al., 2006). Selon les témoignages recueillis, les travailleurs de l'institution affirment, les 

informations concernant la nouvelle réforme n'étaient pas claires. Il apparaît que la direction n'a pas été 

suffisamment claire et transparente dans sa communication concernant cette décision. Cette absence de 

transparence a engendré un sentiment de méfiance envers la direction, car les employés ont eu le ressenti 

que leurs préoccupations n'étaient pas prises en compte, et qu'ils n'étaient pas traités avec le niveau de 

transparence et de respect qu'ils méritaient. « Le problème c’est qu’on a eu des informations de part et 

d’autre. On était perdu, on a demandé de l’aide à nos syndicats, mais ils ne savaient pas eux-mêmes de 

quoi il s’agissait » (Infirmier(e) n° 10)  

Lorsqu'une organisation est confrontée à une situation d'injustice de type informationnelle, les 

répercussions peuvent être profondes et se traduire par un climat de suspicion et de frustration 

généralisées. Les employés se trouvent ainsi dans une position délicate où ils se sentent laissés dans 

l'ignorance, sans accès aux informations essentielles nécessaires pour comprendre pleinement les 

décisions qui ont un impact direct sur leur vie professionnelle. Cette situation de manque d'information 

peut engendrer un sentiment déplorable de dévalorisation et de désengagement parmi les travailleurs. 

De plus, cette situation laisse place à des doutes quant à l'équité du traitement au sein de l'organisation, 

ce qui peut entraîner une remise en question de la confiance des travailleurs envers leurs supérieurs 

hiérarchiques. 

« J'ai décidé de partir parce que je trouvais ça injuste, et s'il m'avait laissé dans la catégorie 14, 

je serais resté. » (Agent administratif n°7) 

Troisièmement, notre attention s'est portée sur la justice procédurale, qui se concentre sur la 

manière dont les individus perçoivent l'équité lors des processus décisionnels, notamment en ce qui 

concerne la répartition des rétributions. Des études menées par Thibaut et Walker ( 1975) ont démontré 

que lorsque les individus ont la possibilité de s'exprimer avant qu'une décision ne soit prise par une 

tierce personne neutre, ils éprouvent un sentiment de contrôle sur le processus décisionnel. Cette 

perception de pouvoir et d'influence sur les décisions qui les affectent directement contribue à renforcer 

leur sentiment d'équité et de satisfaction au sein de l'organisation.  
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Dans cette étude de cas, notre point de vue est nuancé en ce qui concerne le degré de contrôle 

décisionnel dont les individus ont pu disposer tout au long du processus, que ce soit avant ou après son 

implémentation. Il est évident qu'ils n'ont pas été pleinement impliqués dans ces processus décisionnels, 

et bien que certains aient engagé des recours pour exprimer leurs désaccords, ils l'ont fait avec une 

certaine réserve quant à l'issue favorable de leur démarche. Beaucoup d'entre eux ont déposé des recours 

principalement dans le but de documenter leur opposition, au cas où les choses tourneraient mal, plutôt 

qu'avec l'espoir d'un réel changement. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les six critères de Leventhal, ( El Akremi et al., 2006) considérés 

comme essentiels pour une perception équitable des procédures décisionnelles, nous ne pouvons 

affirmer avec certitude que la réforme de l'IFIC les respecte, en raison du nombre limité de personnes 

interrogées dans notre étude, et du fait que toutes ne connaissent pas précisément cette réforme. 

Cependant, nous avons noté que le critère correspondant à la possibilité de correction, c'est-à-dire le fait 

que les individus doivent avoir la possibilité de réviser et de corriger les décisions en faisant appel, a été 

bien respecté dans l'ABSL IFIC. Cette disposition permet aux employés d'avoir une voie de recours pour 

contester les décisions prises, ce qui peut contribuer à renforcer leur perception de justice dans le 

processus décisionnel. 

Quatrièmement et dernièrement, en ce qui concerne la justice interpersonnelle, elle fait référence 

à la manière dont les autres membres de l'organisation se comportent envers un individu (Paterson et al., 

2002 ; Folger et Skarlicki, 1999). Cette théorie stipule qu'un collaborateur peut être influencé par les 

expériences vécues par ses collègues, ce qui peut à son tour affecter son évaluation de la justice ainsi 

que ses réactions vis-à-vis de l'organisation et de ses représentants (Lamertz, 2002 ; Colquitt et al., 2005). 

Cette influence exercée par les collègues pourrait avoir une portée plus significative dans le contexte du 

travail en équipe (Bishop et al., 2000 ; Cole et al., 2002).  

En outre, la littérature suggère que les individus se perçoivent comme des entités sacrées, devant 

préserver leur dignité et leur intégrité personnelles (Bies, 2001), en se reférant aux travaux de Cahn 

(1949) identifie différents événements interpersonnels en milieu professionnel qui peuvent porter 

atteinte à ce « soi sacré ».  Par exemple, il y a la trahison de la confiance.  

 

En effet, dans cette situation donnée, nous pouvons établir que certains individus, se sont 

comparés à leurs collègues et ont développé une perception de leur propre situation en se comparant à 

ces derniers.  
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« L’IFIC a été  favorable à mon collègue, pourtant nous avons eu le même parcours, tous les 

deux, je trouve ça injuste » ( Aide-soignant(e) n°14)  

 De plus, certains collaborateurs, plus spécifiquement les employés administratifs, ont éprouvé 

un sentiment de trahison à l'égard de leurs supérieurs hiérarchiques (N+1) et de leurs employeurs. En 

effet, les informations qu'ils cherchaient à obtenir étaient parsemées de contradictions, ce qui les a 

amenés à percevoir un manque de soutien total de la part de leurs supérieurs. Cette situation a engendré 

un sentiment de trahison chez ces travailleurs, illustrant ainsi une forme d'injustice de nature 

interpersonnelle pour certains. 

« Divers délégués syndicaux ont affirmé que la direction avait initialement accepté mon recours 

pour modifier ma description de fonction afin qu'elle reflète la catégorie 14. On m’a dit qu’à ce moment-

là, c'était le directeur qui a refusé que cela se fasse. Pour moi, cela a ressemblé à une grande trahison » 

(Agent administratif n°5)  

 

8.2.Recommandations et limites  

 

Cette recherche présente plusieurs limites méthodologiques que nous devons prendre en compte. 

Tout d'abord, nous reconnaissons l'impossibilité de généraliser nos constats à l'ensemble de la 

population. En effet, notre échantillon est de petite taille et se limite à une seule organisation, ce qui 

nous empêche de tirer des conclusions représentatives pour un phénomène plus vaste. Les résultats que 

nous avons obtenus ne sont que des tendances observées sur notre terrain et nécessitent une confirmation 

à l'aide d'un échantillon représentatif de la population et d'autres organisations. 

La première limite que nous avons identifiée réside dans notre position de stagiaire au sein du 

département. Nous avons constaté un certain manque de liberté dans la prise de parole lors des entretiens, 

malgré nos rappels sur la confidentialité des échanges. Les travailleurs, en particulier les ouvriers, se 

sentaient parfois mal à l'aise car notre bureau était associé à la direction, ce qui pouvait influencer leur 

perception de la confidentialité de nos échanges. 

Ensuite, la deuxième limite que nous avons rencontrée est le manque de temps que le personnel 

soignant pouvait nous consacrer. Étant donné qu'ils étaient fortement sollicités dans leur travail, il était 

difficile d'obtenir beaucoup de leur temps pour les entretiens. Nous les appelions souvent en plein 

exercice de leurs fonctions, ce qui rendait parfois nos échanges brefs. Cette contrainte a conduit à des 
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échanges qui ne duraient généralement que quinze à vingt minutes, car les soignants devaient rapidement 

retourner à leurs occupations pour répondre aux besoins urgents. 

La troisième limite est notre compréhension sur le sujet. En effet, nous ne possédions pas une 

connaissance exhaustive ou complète de tous les aspects liés à ce sujet spécifique. Cette limite était due 

à la complexité inhérente au sujet lui-même qui rend difficile une compréhension approfondie.  

En ce qui concerne nos recommandations, il serait pertinent d'élargir notre échantillon et 

d'inclure d'autres parties prenantes telles que les syndicats, la direction et d'autres professions qui ont 

participé à de manière significative de l'IFIC. Leur point de vue serait essentiel pour comprendre leur 

perception face à ce nouveau système de rémunération. De plus, étant donné que notre recherche se 

concentre sur le niveau fédéral, il serait intéressant de mener des investigations au niveau régional pour 

en évaluer les éventuelles variations. 

Enfin, il serait également pertinent d'analyser si l'IFIC est perçue de manière similaire ailleurs 

et d'évaluer, de manière générale, si cette réforme a atteint ses objectifs ou non. Une analyse comparative 

avec d'autres institutions ou secteurs pourrait offrir des éclairages supplémentaires sur l'efficacité et 

l'impact de l'IFIC en tant que politique de rémunération. 
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9. Conclusion 
 

Au moyen de cette recherche, l'objectif était de recueillir la perception des différents acteurs 

impliqués dans la mise en place de cette nouvelle politique de rémunération au sein d'une institution 

publique et d'évaluer si les travailleurs la considéraient comme juste. Nous avons pu ainsi apporter des 

éléments de réponse à la question de recherche suivante : « Quel est l'impact d'un changement de 

politique de rémunération sur les travailleurs du secteur public hospitalier ? ». 

En analysant les implications et les répercussions de cette politique, cette recherche contribue 

également à combler une lacune majeure dans la compréhension des enjeux liés aux politiques de 

rémunération dans le secteur public hospitalier, tout en fournissant des éclairages précieux pour les 

futures études dans ce domaine.  

Nous savons que l'ASBL IFIC présente ce nouveau système de rémunération comme étant 

revalorisant et avantageux pour les travailleurs du secteur hospitalier. Cependant, les acteurs interrogés 

demeurent sceptiques et estiment qu'il ne constitue pas une réelle revalorisation, mais qu'en revanche, 

certaines professions ont subi une dévalorisation. Bien que l'un des objectifs primordiaux de ce nouveau 

système de classification de fonctions soit « une harmonisation progressive bénéfique en termes de clarté 

de la politique de rémunération menée et de régulation de la concurrence entre secteurs » (Manuel IFIC, 

2021, chapitre 1, p. 2), les acteurs interrogés expriment leur scepticisme quant à la réalisation de cet 

objectif. En effet, ils remettent en question la capacité du nouveau système à véritablement améliorer la 

clarté et l'harmonisation de la politique de rétribution financière, tout en apaisant les tensions 

concurrentielles entre les différents secteurs (Manuel IFIC, 2021, Chapitre 1).  

Selon la majorité des travailleurs interrogés, cette politique de rémunération pourrait s'avérer 

très dangereuse si elle venait à être étendue à tous et si la RGB (Révision Générale des Barèmes) 

disparaissait complètement de l'institution. Ils considèrent que c'est un système auquel les travailleurs 

devraient se méfier, car il divise davantage qu'il ne rassemble, notamment en raison des monographies 

de fonctions, de la création de fonctions hybrides et manquantes, et des différentes catégories présentes 

au sein d'un même secteur. Cette divergence au niveau des catégories crée un grand écart entre certaines 

fonctions, conduisant certaines d'entre elles à être dévalorisées et placées en bas de l'échelle. Le système 

de catégorisation avec des distinctions en rouge ou vert génère une distinction immédiate entre les 

personnes, ce qui est perçu comme injuste par la plupart des personnes interrogées, étant donné que la 

réforme semble favoriser certains individus par rapport à d'autres. 
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De plus, les travailleurs de cette institution ne comprennent pas encore pleinement tous les 

aspects de cette réforme, car ils ont le sentiment que certaines informations restent confidentielles et que 

la direction ne leur communique pas tous les détails. Cela engendre de la méfiance à l'égard de cette 

réforme et de la direction en général. 

En conclusion, à travers les propos recueillis auprès des personnes interrogées, nous pouvons 

constater que cette réforme a été bénéfique pour certains mais moins pour d'autres, créant ainsi de 

nombreuses tensions au sein de l'institution. Notre étude empirique met en évidence un ensemble de 

difficultés vécues par les acteurs concernant cette réforme. 
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11. Annexes 

 

Annexe 1: Guide d’entretien n°1 (les ouvriers)  

 

Thèmes Sous-thèmes/ questions  

Rappel du RGPD + Explication de l’objet de 

recherche 

 

Profil de interviewé ▪ Profil de l’interviewé 

▪ Parcours professionnel  

▪ Ancienneté dans le métier  

▪ Description du métier  

▪ Quelles sont les compétences ( savoir-

faire) requises  

▪ Différence depuis l’IFIC ? 

▪ Changement ? 

 ▪ Connaissance de l’IFIC avant  

▪ État des lieux avant cette mise en place  

▪ Statut barémique avant et actuel  

▪ Concurrence ? 

▪ Communication de l’IFIC au sein de 

ISOSL 

▪ Transparence au niveau de la 

communication ? 

▪ Connaissance de la monographie de 

fonction ?  

 

Raisons d’adhérer ou pas l’IFIC ▪ Avantages/ inconvénients de l’IFIC au 

sein de ISOSL 

Avis général sur la réforme IFIC  ▪ Revalorisation de l’IFIC ? 

▪ Incompréhension ?  

▪ Utile ?  
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Implications sur la personne et l’organisation  ▪ Climat de travail depuis 

l’implémentation ( avec les collègues et 

la hiérarchie)  

▪ Changement au niveau du quotidien  

▪ Attitude et émotion 

▪ Réactions face à la décision du recours  

interne et externe  

▪ Le système de l’IFIC est-il juste ?  

Autres ? ▪ Quelque chose à ajouter ? 

▪ Revenir sur quelque chose  

Remerciements   

 

Annexe 2 : Guide d’entretien n°2 (employés administratifs)  

 

Thèmes Sous-thèmes/ questions  

Rappel du RGPD + Explication de l’objet de 

recherche 

 

Profil de interviewé 4. Profil de l’interviewé 

5. Parcours professionnel  

6. Ancienneté dans le métier  

7. Description du métier  

8. Quelles sont les compétences ( savoir-faire) 

requises  

9. Différence depuis l’IFIC ? 

10. Changement ? 

 11. Connaissance de l’IFIC avant  

12. État des lieux avant cette mise en place  

13. Statut barémique avant et actuel  

14. Concurrence ? 

15. Communication de l’IFIC au sein de ISOSL 

16. Transparence au niveau de la 

communication ? 
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17. Connaissance de la monographie de 

fonction ?  

 

Raisons d’adhérer ou pas l’IFIC 18. Avantages/ inconvénients de l’IFIC au sein 

de ISOSL 

Avis général sur la réforme IFIC  19. Revalorisation de l’IFIC ? 

20. Incompréhension ?  

21. Utile ?  

Implications sur la personne et l’organisation  22. Climat de travail depuis l’implémentation ( 

avec les collègues et la hiérarchie)  

23. Changement au niveau du quotidien  

24. Attitude et émotion 

25. Réactions face à la décision du recours  

interne et externe  

26. Le système de l’IFIC est-il juste ?  

Autres ? 27. Quelque chose à ajouter ? 

28. Revenir sur quelque chose  

Remerciements   

 

Annexe 3 : Guide d’entretien n°3 (le personnel soignant)  

 

Thèmes Sous-thèmes/ questions  

Rappel du RGPD + Explication de l’objet de 

recherche 

 

Profil de interviewé 29. Profil de l’interviewé 

30. Parcours professionnel  

31. Ancienneté dans le métier  

32. Description du métier  

1. Quelles sont les compétences (savoir-faire) 

requises  

2. Différence depuis l’IFIC ? 

3. Changement ? 

 1. Connaissance de l’IFIC avant  
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2. État des lieux avant cette mise en place  

3. Statut barémique avant et actuel  

4. Concurrence ? 

1. Communication de l’IFIC au sein de ISOSL 

2. Transparence au niveau de la 

communication ? 

3. Connaissance de la monographie de 

fonction ?  

 

Raisons d’adhérer ou pas l’IFIC 4. Avantages/ inconvénients de l’IFIC au sein 

de ISOSL 

Avis général sur la réforme IFIC  5. Revalorisation de l’IFIC ? 

6. Incompréhension ?  

7. Utile ?  

Implications sur la personne et l’organisation  8. Climat de travail depuis l’implémentation 

(avec les collègues et la hiérarchie)  

9. Changement au niveau du quotidien  

10. Attitude et émotion 

11. Réactions face à la décision du recours  

interne et externe  

12. Le système de l’IFIC est-il juste ?  

Autres ? 1. Quelque chose à ajouter ? 

2. Revenir sur quelque chose  

Remerciements   
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Annexe 4 : Monographie de fonction et catégorie des employés administratifs du personnel 12 

 

 

 

 

 

 

 
12 IFIC Descriptions fonctions ALL update 2021 FR(1).pdf (if-ic.org). p.104- p.108 

https://www.if-ic.org/src/Frontend/Files/userfiles/files/Descriptions%20fonctions%20ALL%20update%202021%20FR(1).pdf
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Annexe 5 : Exemple des diverses fonctions accompagnées de leurs catégories13 

 

 

 
13  Document interne de l’institution  
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Annexe 6 : Exemple d’un formulaire interne et externe 14 

 

 

 
14 IFIC, formulaire interne. 04 PUB FED Formulaire RI DEF.pdf (if-ic.org), consulté le 22/07/2023  
N.B. Le formulaire externe présente le même contenu et la même structure que le formulaire interne, seules les 
échéances des dates diffèrent.  
IFIC, formulaire externe. 05 PUB FED Formulaire RE DEF.pdf (if-ic.org), consulté le 22/07/2023 

https://www.if-ic.org/src/Frontend/Files/userfiles/files/04%20PUB%20FED%20Formulaire%20RI%20DEF.pdf
https://www.if-ic.org/src/Frontend/Files/userfiles/files/05%20PUB%20FED%20Formulaire%20RE%20DEF.pdf
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